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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE ROUEN (2'chambre). 

,,. ;;)ondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Renard. 

Audience du 19 juillet. 

CLAUSE C0MPRO5IiS?omE. — NULLITÉ. — COMPROMIS. 

£a nullité de la clause compromissoire insérée dans un con-
trat n'empêche point les parties de constituer ultérieure-
iriif, après que des contestations sont survenues entre elles, 
un tribunal arbitral chargé de statuer sur ces contestations, 
tl d'adopter, comme élémens de ce compromis,, les condi 
lions de la clause compromissoire, notamment celle par la 
quelle pouvoir a été donné aux arbitres de juger souverai-
nement. 

Voici le texte de l'arrêt qui décide cette question. 

Déjà nous avons indiqué, dans notre numéro du 4 août, 

un arrêt de la Cour royale de Paris (voir Questions di-

urnes), qui a consacré la même solution. 

• La Cour, 

> A tendu que par son assignation, en date du 22 avril 
Mii, Liguières, vu les contestation» existant entre lui, d'une 
|ian, Guiliou et les administrateurs des paquebots, d'autre 
paît, désigna pour son arbitre le sieur Palfray ; qu 'il pré-
tendit que Guiliou et consotts devaient, de leurcôté, en choi-
sir un. ce qui eut lieu ; que Ligqières prétendit encore que 
les arbitres, avant de statuer, devaient nommer un tiers-
arb.tre, ce qui eut également lieu; qu'enfin il émit l 'opinion 

que les arbitres devaient se conformer à l 'article 24 des sta-
tuts, c> qui f t encore admis par ses adversaires; 

» àtteuéu que les arbitres ainsi constitués ont statué sur 
W«)fttt«t)iïioBS qui divisaient les parties; 

> Attendu qu'à la clause compromissoire écrite dana l'ar-
tiCie 24 des statuts, a été substitué un véritab'e compromis 
résultant de l'assignation de Ligniè-es et des actes qui l'ont 
suivie, puisque des contestations étant nées, des arbitres ont 
™ nommés pour les juger conformément à l 'article 24 des 
statuts; 

• Attendu qu'en supposant nulle, en droit, la clause com-
promissoire, il ne s'ensuit pas que les parties n'aient pas 
P« alopter comme élémens du compromis les conditions de 
«te clause ; que, par suite, il est vrai de dire que les arbi-

/?? 0111 . reÇn pouvoir de statuer souverainement, puisque 
e le était l 'une des conditions de la clause compromissoire; 
T'e I appel de Lignières n'est, dès- lors, pas recevable, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE CLERMONT-FERRAND (l
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 ch.), 

"fespondaiice particulière de la Gazelle drs Tribunaux.) 

Audiences des 20 et 26 août, 
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rantie, afin de les faire contribuer au paiement des dom-

mages-intérêts. Us ont donc assigné quarante-quatre per-

sonnes, savoir : celles qui, poursuivies, ont été acquit-

tées ou condamnées de piano :et quant aux autres, pour 

entendre ordonner que leur participation aux désordres 

serait établie par une enquête. 

Dans leur intérêt, M' Verdier-Latour s'est efforcé de 

prouver qu'y ayant eu coopération aux désordres entre 

les demandeurs et les défendeurs, il y avait entre eux so-

lidarité dans les réparations civiles de ces désordres ; 

qu'ainsi les demandeurs avaient payé la dette commune, 

et que par conséquent ils pouvaient , aux termes du 

droit, poursuivre contre chacun de leurs codébiteurs le 

paiement de sa quote-part. Envisageant sous un autre 

point de vue la demande, il a dit qu'assurément on ne 

pouvait dénier aux victimes des dévastations l'action ci-

vile contre tous les auteurs, connus ou présumés, de ces 

dommages,. et qu'ils pouvaient certainement restreindre à 

quelques-uns cette action ; mais que tous ceux qu'ils 

avaient poursuivis étaient, par le seul fait de leur con-

damnation, subrogés à leur action contre tous les autres. 

Enfin, allant au devant des adversaires qui voulaient 

se mettre à couvert derrière la maxime romaine ex delicto 

jus non orilur, il a soutenu que cette maxime n'était ici 

nullement applicable; qu'en effet, on devait l'entendre 

dans ce sens, que des condamnés seraient mal fondés à 

s'actionner les uns les autres pour le partage des fruits 

de leur délit, parce qu'alors la base de leur action se-

rait le délit; mais qu'autre chose était le cas et l'es-

pèce où des condamnés en petit nombre , parmi une 

multitude d'individus notoirement coupables , deman-

dent uniquement , et après avoir porté seuls la res-

ponsabilité pénale du délit, à en faire partager à leurs 

complices la responsabilité civile ; qu'enfin , juger 

autrement , serait s'exposer à consacrer une grande 

iniquité, car il pourrait se faire que parmi les individus 

mêmes qui jamais n'ont été poursuivis, quelques-uns se 

fussent, dans le désordre, approprié des objets dont les 

demandeurs paieraient le prix, et qu'ainsi ces défendeurs 

non seulement ne répareraient pas le dommage par eux 

causé, mais encore bénéficieraient de ce dommage, au 

détriment des demandeurs. 

M" Latour a appuyé son opinion de celle de Papon et 

de Polhier, qui disent, contre les lois romaines, que les 

condamnés ont action les uns contre les autres pour se 

faire rembourser de ce qu'ils auraient payé les uns pour 

les autres à cause du délit. 

Les quarante-quatre défendeurs étaient représentés par 

M' Chassaigne (du barreau de Thiers), M0 Jouvet, M 

Montader, M' Desmanèches, M e Mège et M' Doniol, qui 

pour eux, ont plaidé principalement, et sans avoir égard 

aux faits particuliers, la question de savoir si les deman 

deurs avaient l'action dont ils usaient. L'auteur d'un dé-

lit frappé par la justice criminelle et par la justice civile 

ne peut avoir aucun recours contre des tierces personnes 

non condamnées qu'il prétend être sss complices. 

Un tel recours serait évidemment contraire à lous les 

principes de droi' et de morale, puisqu'il aurait pour 

base le délit de celui qui veut l'exercer, et ainsi se fon-

derait sur la plus illicite des causes. C'est là le sens de la 

maxime jus ex delicto non orilur, maxime rigoureuse 

que les lois romaines reproduisent sous des formes nom-

breuses, avec une inflexibilité constante , et que l'an-

ciennejurisprudence française avait invariablement adop-

tée. Les demandeurs arguent de la communauté du délit; 

mais, d'un côté, la communauté de délit suppose une so-

ciété préexistante pour fuira le mal. Or, une pareille so-

ciété est radicalement nulle; il n'en peut sortir d'engage-

ment valable, car il faut leur appliquer ces paroles de 

Cicéron : Nec societates talcs sunt, sed conjurationes pu-

tanrlœ, et cet autre principe des lois romaines : Rei turpis 

nultum mandatum est. 

D'un autre coté, toute denisnie en dommages-intérêts 

doit êire fondée sur le fait d'autrui : or, c'est par leur 

propre fait que les demandeurs souffrit, puicqu'eux 

seji's ont été reconnus coupables du délit qu'ils imputent 

aux ^défendeurs. Quel droit ont-ils donc de demander 

à d'antres la réparation d'un mal qu'eux seuls se sontin-

flig .T? 

Que si l'on quitte le terrain du droit pour se placer sur 

celui des considérations, les demandeurs seront également 

repot^sés. Eu effet, qui peut prévoir les conséquences de 

l'admission de leur demande? Entre ceux qui seraient 

déclarés civilement responsables, il en est ssns doute de 

plus coupables les uns que d'autres; certains pourront 

êire détignés comme les chefs, d'autres se montreront 

comme des iustrumens involontaires de la dévastation : 

chacun aura-t-il donc le droit de prouver la plus ou moins 

grande culpabilité de tels ou tels, et de faire rejeter sur 

eux un poids plus lourd ? Ce sera un interminable enchaî-

nement de procès. Mais il y a plus : parmi les défendeurs, 

beaucoup ont été entendus comme témoins dans le pro-

cès criminel, et ils seraient déclarés coupables par un 

jugement civil ! et leur serment, qui a basé le verdict du 

jury, serait proclamé mensonger ! Quel respect faudrait-il 

avoir alors dans le jugement criminel? Et enfin, que de-

viendrait l'autorité de la chose jugée, cette nécessaire 

garantie de la vérité que la société puise dans ses pro-

pres décisions, quand elle en a éloigné toutes les chan-

ces d'erreur inappréciables , si l'on voyait ceux que 

les juges ont acquittés, après une minutieuse information 

et de longs débats, être tenus pour coupables à la suite 

d'une simple enquête et pfut-être sur les mêmes témoi-

gnages? Sous tous les rapports, les demandeur* sont donc 

mal fondés dans leur action ; et ce ser.i un jugement inat-

taquable que celui qui la rejettera en proclamant ce principa 

tutëlaire, qu'il riéchet point de garantie en contrats dé-

fendus 

à mêmes qui avaient été développés par les défendeurs. 

Il s'est arrêté surtout à cette idée de la contradiction qui 

naîirait par l'adoption de la demande entre la décision 

criminelle et la décision des juges civils. 

JUSTICE CRIMINELLE 
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M. Bayle, substitut de M. le procureur du Roi, après 

avoir analysé avec une remarquable netteté les deux sys-

tèmes, a donné des conclusions toutes favorables aux dé-

fendeurs, qui avaient, au reste, un précédent à leur avan-

tage dans la décision du Tribunal dans l'affaire de la com-

mune de Clermont contre celles d'Aubierre et de Beau-

mont, affaire relative aux mêmes événemens de 1841, et 

dont la Gazette des Tribunaux a fait connaître, en son 

temps, la solution. 

Le Tribunal a rejeté purement et simplement la de 

mande. Les motifs capitaux de son jugement sont ceux-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Crouseilhes.) 

Bulletin du 31 août. 

PEINE DE MORT. — INCENDIE. — REJET. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Creuse a condamné à 
a peine de mort le nommé Ripon, déclaré coupable d'incen-

die volontaire. 

M* Paul Fabre, à l'appui du pourvoi formé par Ripon, a 
présenté divers moyens, parmi lesquels deux appelaient une 
plus sérieuse discussion : l'un était tiré de ce que, bien que 
l'arrêt de renvoi inculpât Ripon d'avoir commis le crime 
d'incendie comme complice, les questions posées au jury le 
présentaient comme auteur principal. Mais c'était précisé-
ment ainsi que s'exprimait l'ordonnance de la chambre du 
conseil, qu'avait confirmée l'arrêtde la chambre d'accusation. 
La question avait donc été régulièrement posée. 

L'autre était tiré d'une prétendue violation de l'article 572 
du Code d'instruction criminelle, en ce que le procès- verbal 
contenait, relativement à la reconnaissance des pièces à con-
viction, le texte de la réponse faite par l'un des accusés. 
Mais la Cour a considéré que la loi ayant formellement pres-
crit d'interpeller les accusés au sujet des p ; èees à conviction, 
leur léponse sortait de la ligne des interrogatoires ordinaires 
et pouvait être coustatée sans qu'il y eût violation de l'article 
372 du Code d'inst. crim. 

Eu conséquence la Cour, sur le rapport do M. le conseiller 
Vincens St-Laurent, et les conclusions de M. l'avocat-général 
Delapalme, a rejeté le pourvoi de Ripon. 

- * 

ESCROQUERIE. — FAUX. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

L'affaire quia été ensuite soumise à la Cour s'est déjà 
présentée dans une de ses premières phases, à l'audience du 
!" février dernier (voytz la Gazette des Tribunaux du 2). 
Trois individus, connaissant le caractère avide du sieur Del-
vincourt, résolurent de spéculer sur son amour du gain. L'un 
d'eux, Collet, se présenta chez Delvincourt comme acquéreur 
des biens d'un nommé Briquet, et chargé de payer les dettes 
ce celui-ci. Il savait, ujouta-t-il, que Delvincourt était créan-
cier de Briquet, et il venait pour le désintéresser. Delvin-
court répondit qu'il n'avait pas ses titres sous la main, mais 
qu'il les rechercherait. Le surlendemain, Collet revenait, et 
Delvincourt lui remettait, en échange d'espèces, un billet dd 
200 francs, portant la signature Briquet. Celui-ci, à l'échéan-
ce, refusa de payer, s'écriant qu'un faux avait, été commis, 
et prétendit que Delvincourt avait imité la signature à lui 
Briquet 

Le ministère public qualifiant la conduite de Delvincourt, 
Berthe, Briquet et Collet, considéra le premier comme faus-
saire et les autres comme complices du même crime par 
provocations. Mais le jury résolut négativement la question 
de faux, et déclara les trois derniers accusés coupables seu-
lement d'tscroquerie. 

Cette dernière question ne pouvait être posée comme ré-
sultant des débats ou comme modification du fait principal; 
aussi la condamnation prononcée par le jury fut cassée le 
l«r février dernier; mais Berthe, Briquet et Collet furent 
poursuivis correctionnellement et condamnés, savoir : Col-
let à deux ans de prison, et Berthe et Briquet à cinq ans de 
prison. 

lisse sont pourvus en cassation. La Cour, apiès la plai-
doirie de Me Nachet, avocat; le rapport de M. le conseiller 
Rocher et les conclusions de M. l"avocat-général Delapalme, 
a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

« Ouï M. Rosh^r, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M e Nachet, dans ses observation» ; 
» Ouï M. Delapalme, avocat- général, en ses conclusions; 
« Sur le moyen consistant dans une exception d'incompé-

tence, à raison de ce qu'une escroquerie commise à l'aide 
d'un faux serait hors des attributions de la police correc-
tions lie ; 

» Attendu que l'imitation de l'écriture du bénéficiaire d'un 
billet à ordre dans le corps et la &ie/faixuca A» r>> h;uà« .-
celui qui l'a réellement souscrit et signé de son propre nom, 
n'ayant été effectué >, aux termes de l'arrêt attaqué, qoe pour 
faire naître, au moyen de cette fausse apparence, la crainte 
d'un danger imaginaire, a pu être légalement considérée par 
cet arrêt comme constituant, non un fait de faux, mais l'une 
des manœuvres prévues et punies par l'article 405 du Code 
pénal ; 

» Sur le moyen pris de l'insuffisance prétendue des cir-
constances présentées par l'arrêt attaqué comme caractéri-
sant le délit d'escroquerie : 

» Attendu que tous les élémens de ce délit se rencontrent 
dans les faits tenus pour constans dans cet arrêt : 1» em-
ploi de manoeuvres tendantes à faire naître dans l'esprit de 
la victime de la combinaison frauduleuse la crainte d'une 
poursuite en faux ; 2° caractère chimérique dd la menace 
accréditée par ces manœuvres, laquelle n'avait pour objet 
que de déterminer par voie d'intimidation la remise d'une 
somme d'argent; 3° préjudice résultant de cette remise; 

» Attendu, dès lors, que sous ce second rapport comme 
sous le premier il a été tait aux demandeurs une légale ap-
plication de la peine ; 

» Attendu au surplus la régularité de la procédure, la 
Cour rejette le pourvoi, et condamne les demandeurs Briquet, 
Berthe et Collet à l'amende.» 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
4° De François Perret, contre un arrêt de la Cour d'assises 

du département du Doubs, qui le condamne à cinq années de 
réclusion comme coupable d'attentat à la pudeur sur une 
jeune fille âgée de moins de quinze ans; —2° D'Annette Le-
dot (Finistère), quinze ans de travaux forcés, infanticide; — 
ôu De Hyacinthe-Germain Dele^tre (Soine-Inférieure), dix ans 
de travaux forcés, incendie; 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois à défaut de con-
signano'i d'amende : 

]°J.-B. René Fortin, condamné à une peine correction-
nelle par le Tribunal de police correctionnelle du Mans, pour 
outrages envers un commissaire de polie; et un brigadier de 

gendarmerie; —2» Désiré Bissière, condamné par le Tribu-
' correctionnel de Coutances à dix années d'emprisonné 

COUR ROYALE DE LYON (appels correctionnels). 

Présidence de M. Rieussec. 

Audience du M août. 

CHARIVARI. — ARGENT EXTORQUÉ. 

Depuis un an, la commune de Morancé était le théâtre 

de désordres à la répression desquels, il faut bien le dire, 

l'autorité locale n'a pas apporté l'énergie et la bonne vo-

lonté que des faits odieux, attentatoires à la fortune des 

particuliers aussi bien qu'à la tranquillité publique, sem-

blaient devoir provoquer. 

Les époux Duchamp, mariés l'un et l'autre en secon-

des noces, et résidant à Lyon une partie de l'année, ne 

pouvaient aller passer quelques jours à leur propriété de 

Morancé sans être eu butte aux outrages les plus dégoû-

tans. Pour se conformer à l'usage barbare invoqué con-

tre lui, le sieur Duchamp avait pourtant donné à quel-

ques-uns des jeunes gens de la commune une poule de 

50 francs, espérant avoir la paix et faire cesser les chari-

varis qui chaque soir venaient l'assaillir. Mais, soit que 

celte somme n'eût pas été répartie entre tous les jeunes 

gens, soit qu'elle leur parût insuffisante, ils revinrent à 

la charge et manifestèrent des exigences telles, que le 

sieur Duchamp ne put y adhérer. Ses persécuteurs ne se 

bornèrent plus dès lors à le charivariser. Deux de ses 

murs furent renversés; la façade de sa maison crépie et 

peinte nouvellement fut pluhieurs fois couverte d'ordures 

jusqu'à la hauteur du premier étage; la carcasse d'un 

cheval mort fut traînée et attachée à sa porte. 

La terreur qu'inspiraient dans toute la commune les 

auteurs de ces actes ignobles, et peut-être aussi la pro-

tection dont ils étaient entourés, ne permit pas à l'autorité 

locale de sévir contre eux ; ils restèrent inconnus malgré 

les fréquentes investigations de la gendarmerie, et celle-

ci ne put faire autre chose que constater des dégâts tou-

jours commis de nuit par des mains invisibles. 

Un sieur Cornu ayant convolé en secondes noces fut à 

son tour charivarisé; il parlementa avec les exécutans,et 

leur offrit 40 francs qui furent refusés d'abord, et accep-

tés le lendemain. Les jeunes gens qui avaient porté la 

parole comme chefs de la troupe ne jouirent pas de la 

même impunité que les persécuteurs acharnés du sieur 

Duchamp. Ils furent reconnus pour être les nommés 

Guillaume Lassale et Benoît Guillot, et traduits devant le 

Tribunal correctionnel de Villefranche, qui rendit contre 

eux le jugement suivant : 

nient, comme coupable d'escroquerie et de vagabondage; — 
3° Le sieur M*rcoul-Lagorie, condamné par la Cour royale 
de Limoges, chambre des appels de police correctionnelle, à 
S francs d'amende et aux dépens pour outrages envers le 
maire de sa commune. 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 
de la cause, que, dans les quatre derniers mois de 1843 et au. 
commencement de 184<i, la commune de Morancé a été le 
théâtre de nombreuses scènes de charivari, a l'occasion des 
mariages des sieurs Duchamp et Cornu, sous le prétexte que 
ces deux particuliers s'étaient mariés en secondes noces; 

» Qu'en outre, et dans ces scènes mêmes de désordre, des 
attentats à la propriété du sieur Duchamp ont été commis 
à plusieurs reprises ; 

» Que tous ces faits n'ont eu lieu que parce que le sieur 
Ducha mp refusait à une partie deshabitans de Morancé de 

leur donner une somme d'argent quelconque pour la poule, 
à raison de son second mariage, comme il l'avait déjà volon-
tairement fait vis-à-vis de quelques autres; 

» Que c'est postérieurement à ces faits que le sieur Cornu, 
s'étant remarié, a aussi n çu lui-même des charivaris; 

• Que, dans la soirée du 23 janvier dernier, les charivari-
seurs s'étant présentés en nombre considérable dans son do-
micile, quelques-uns seulement d'entre eux entrèrent chez 
lui pour lui demander la poule, c'est à-dire pour lui imposer 
une somma d'argent moyennant laquelle il ne serait plus 
charivarisé ; 

» Qu'à la tête de ceux-ci étaient notamment les deux pré • 
venus Guillaumi Lassale et Benoît Guillot, portant la parole 
au nom de tous les autres, et demandant une somme do 
60 fr., ou un hectolitre de vin et 50 fr. ; 

» Qo'à défaut par lui de satisfaire à uue pareille exigence, 
le sieur CONIU fut menacé de se voir faire comme, il avait été 
déjà fait au sieur Duchamp ; 

» Qu'il fut alors, après quelques débits, jusqu'à offrir aux-
<*'•'• >-»tx»ic. al fini ■—— i»< 

» Que ceux-ci ne la trouvèrent pas suffisante et se retirè-
rent sans la recevoir, mais que le lendemain 24 ils se repré-

sentèrent chez Cornu, et reçurent de lui ces 40 francs dont 
ils n'avaient point voulu se contenter la veille; 

» Considérant qu'en pareille circonstance il est impos-
sible de ne pas reconnaître que ce n'est qu'à l'aide d'une 
violence morale que cette somma de 40 francs a été extorquée 
au sieur Cornu, puisque celui-ci ne l'a remise, ainsi qu'il 
l'a formellement déclaré, que comme contraint et forcé, pour 
assurer son repos et sa tranquillité, de même que pour éviter 
des attentats à sa propriété semblables à ceux qui avaient été 
commis au préjudice du sieur Duchamp ; 

Considérant qu'il suit de là que si les faits de la pré-
vention, tels qu'ils sont établis par les débats contre Guil-
laume Lassale et Benoît Guillot, ne sont point de nature à 
présenter tous les caractères constitutifs de l'escroquerie vou-
lus par l'article 405 du Code pénal, néanmoins il doit être 
évident qu'ils portent les caractères d'un véritable vol tom-
bant sous l'application de l'art. 401 du même Code; 

» Attendu qu'il importe à l'ordre public et au repos des 
familles que de pareils désordres soient réprimés par justice 
et ne se renouvellent plus; 

» Attendu qu'il existe néanmoins des circonstances atté-
nuantes en faveur des deux prévenus reconnus les auteurs 
de la soustraction frauduleuse commise au préjudice dudit 
Cornu ; 

» Le Tribunal déclare Guillaume Lassale et Benoît Guillot 
dûment atteints et convaincus de s'être rendus coupables de 
la soustraction frauduleuse d'une somme do 40 francs, au 
préjudice d'Antoine Cornu, délit prévu et puni par Par icle 
401 du Code pénal ; 

» En conséquence, leur faisant l'application de cet article, 
modifie p*r l article 463 du même Code, lesronlamne con-
tradiclwremeat chacun à cinq jours d'emprisonnement et à 
00 francs d amende. » 

Lassale et Guillot se présentent devant la Cour comme 

appelans de cette sentence, et, par l'organe de M» Vachon 

leur avocat, repoussent énrrgiquement la qualification de 
voleurs dont elle les a flétris. 

M. Cochet, 

en s'élevant 
, substitut de M. le procureur-général, tout 

avec force contre les faits scandaleux qui 
ont si longtemps signalé la communo de Morancé comme 

im foyer de désordres, a vu dans le jugement du Tribu-

nal de Villefranche une f.iusse application de IVlicle 401 

du Code pénal, et à conclu à ce que, le chef de vol étant 

écarté, les prévenus fussent condamnés comme coupables 

de bruits injurieux et de tapages nocturnes. 

La Cour, adoptant ces conclusions, a condamné Guil-
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laume Lassale et B iïioît Guillot, pour bruits injurieux et 

no;t amas, chacua à cinq jours d'emprisonnemaut et à 

15 fraies d'amande, leur faisant ainsi l'application du 

maximum dos peines portéas dans les articles 479 et 480 
du Code pénal. 

. «osajs™-— 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

- Audience du 30 août. 

EMPOISONNEMENT. — ASSASSINAT. — (Voir la Gazette des 

Tribunaux d'hier. ) 

Lo public est plus nombreux aujourd'hui. A l'ouverture 

rie l'audience ou entend M. Maréchal, adjoint au maire de 

Brunoy. On lui montre le pian des localités où se sont 

accomplis les faits, et il en explique à la Cour et au jury 

la disposition, Les observations de M' Crémieux amènent 

à cette conclusion : que ce plan offre des inexactitudes, 

que des routes impartantes y ont été oubliées. Les recti-

fications qu'y fait le défenseur sont admises par les gar-

des Pelé et Maréchal . 

Les sieurs Tamponet et Maucuit sont rappelés, et ex-

pliquent de nouveau comment ils ont vu et pu voir Pont 

dans son bois d'acacias, vers midi et demi, le 5 avril, et 

comment il n'a reparu que vers cinq heures moins un 

quart. L'accusé soutient toujours qu'il s'est endormi der 

rièreun tas de bois. 

Vèron, garde champêtre : J'ai été appelé auprès du 

cadavre de Louise, dans le bois. J'ai retourné le corps, et 

j'ai ôté les bas, qui étaient encore en feu. (Mouvement.) 

M. le maire m'a dit de chercher où elle avait été blessée 

j'ai cherché dans la chevelure, et j'ai trouvé sur le côté 

■ droit de la tête le trou de la balle. Le canon du pistolet 

était chaud encore. Le corps était entre le chemin et le 

fossé, les pieds sur les bords du chamin, la tête à deux 

pas du fossé. 

Nous avons été, Pelé et moi, chargés de faire une ex 

pêrience pour savoir combien il faut de temps pour aller 

de h place du crime au bois des Acacias. Nous avons 

pris deux routes différentes, moi la plus courte, parce que 

je suis le pks vieux, et M. Pelé la plus longue, l'ai mis 

vingt-trois minutes, et M. Pelé en a mis vingt-quatre. 
Je n'ai pas vu de tasd'échalas dans ce bois. 

Le garde Pelé est rappelé, et déclare qu'il n'y avait que 

quelques fagots ou bourrées. 

M' Crémieux : Cette expérience a eu lieu le 19 avril, 

quinze jours après l'événement. Les échalas avaient été 
débardés par l'accusé. 

Un juré : A-t-ou trouvé quelque débris, quelque char-

bon indiquant trace du bois de la crosse du pistolet? 

Le témoin : On n'a rien trouvé. 

M. Denis, rappelé, rend compte des recherches faites 

pour retrouver cette crosse. Ces recherches n'ont rien 

produit. 

François Gouillard, garde de la liste civile, à la fai-

sanderie de la forêt de Sénart : Le 5 avril, dans l'après-

midi, je faisais ma tournée quand j'entendis un coup de 

feu. Je crus que c'était un de mes camarades,et je regar-

dai à ma montre si j'avais le temps d'aller le rejoindre. 

Ma montre marquait trois heures moins vingt minutes ; 

mais elle avançait. 

D. N'avez-vous rien à dire sur un accident qui vous 

serait arrivé quelque temps auparavant?—R. Oui, je vou-

lais prêter un pistolet à quelqu'un qui prenait le chemin 

de fer, et je le déchargeai auparavant dans un arbre. La 

crosse me resta à la main, et le canon tomba à la déto-

nation. 

M° Crémieux : Dans l'instruction, le témoin a dit qu à 

côté de lui un ouvrier avait tiré sa montre, et qu'il était 

deux heures vingt-cinq minutes. Ceci a de l'importance 

dans une cause où on discute sur les minutes. 

M. le président lit la déclaration écrite du témoin, et 

cette lecture confirme l'observation du défenseur, 

v Legrain, brigadier de gendarmerie à Montgeron : J'ai 

été appelé auprès du cadavre de la fille Louise. Pontcom-

mença par dire que cette fille s'était suicidée. Ou lui 

montra le canon du pistolet, et il dit d'abord qu'il ne le 

reconnaissait pas. Alors la sœur de Louise lui dit : « Mais 

malheureux, c'est votre pistolet : ii était toujours auprès 

de votre lit; ma soeur me l'a fait voir souvent. Il était tou-

jours chargé. » Je dis alors à Pont : « Mais vous devez 

bien reconnaître ce pistolet, qui a un fil de fer qui l'en 

toure. » Il fut embarrassé et finit par reconnaître le canon 

du pistolet. Il me dit alors qu'il s'était aperçu, vers midi 

que son pistolet avait été dérangé de dessus la plan-

che. 

Pont : Je n'ai pas dit vers midi, car j'avais remarqué 

cette disparition plus tôt. 

D. Comment alors hésitiez-vous à reconnaître ce pis-

tolet ? — R, On ne m'a parlé de cela que le lendemain 

le G. 
Te (.ai/,;» • fêtait, le iour même. 
Pont : Quand on a développé les omets, jat et» voir 

sur le plancher ; je n'y ai plus retrouvé mon pistolet, et 

alorsje n'ai plus douté que ce fût celui qui avait servi à 
Louise. 

Dubouchet, gendarme à Franconville : Quand nous ar 

rivâmes chez Pont, il était à table avec deux individus 

qui avaient apporté le cadavre; il buvait avec eux 

Peut nous dit que Louise s'était détruite ; la sœur nou 

dit que c'était de chagrin d'être enceinte et maltraitée par 

Pont. Je demandai à voir avec quelle arme elle s'était dé-

truite. On me fit voir un canon de pistolet. Je dis à l'ac-

cusé : « C'est à vous, ça. — Pas du tout. » Mais la sœur 

de la victime assura que c'était à lui et finit par en con-

venir. 

La sœur de la victime l'injuriait vivement ; elle lui di-

sait : <c C'est vous qui êtes l'auteur de tout ça... Vous 

avez mu ma sœur enceinte, et vous l'avez maltraitée... 

Vous avez dit qu'elle était enceinte du maire d'Epinay. » 

Quelques jours après, quand on déterrait sa frmme, 

l'accusé disait : « Ce serait bien malheureux si ma femme 
s'était empoisonnée. » 

M. le président - Ah ! il disait cela? 

M' Crémieux : Je crois bien qu'il i 

déterrait le cadavre pour cela. 

Potier, maçon autrefois, vigneron aujourd'hui, demeu-

rant à Varenues : Je connais Peut voilà comme trente-

sept ans environ. J'ai travaillé pour lui comme maçon il 
y a longtemps. 

D. N'avez-vous pas reçu de lui quelques confidences 
sur si position avec Louise? — R. Non. 

D. On prétend que vous auriez dit dans un cabaret que 
Pont donnerait beaucoup pour en être débarrassé? — R. 

Je n'ai pas dit ça; je défie qu'on me fasse passer pour un 

faux. 

Monteneau (Etienne), manouvrier, père de Louise : Je 

demeurais depuis quelques années chez l'accusé ; j'avais 

avec moi ma fille Louise, dont la conduite était bonne, 

lorsque, quatre ou cinq mois après la mort de sa femme, 

M. Pont l'a détournée, en disant qu'il voulait l'épouser. Ja 

ne crois pas qu'elle lui ait cédé avant. 

D. Ne savez-vous rien sur la dernière maladie de Mme 

p
ori

t ? — R. C'est moi qui suis allé chercher M. le docteur 

Chauvel, et qui ensuite ai couru à Brunoy chercher des 

remèdes. 

D. N'êtes-vous pas allé chercher la belle-sœur de la 

femme Pont? — R. Non, c'est ma fille cadette. Le lende-

main, à six heures, on me dit que Mme Pont était morte. 

D. Pourquoi'Pont n'a-t-il pas rempli ses promesses de 

mariage? — R, Il a reculé une première fois à cause de 

la mort de son tpère ; ensuite il a dit que sa mère no vou-

lait pas, qu'il llîllait attendre qu'elle fût morte. Alors il 

s'est mis a faire à ma fille de belles promesses ; il lui a 

passé un acte cle 600 francs de rente viagère, et à moi 

aussi il me faispit des promesses tout plein, que j étais sur 

l'âge, qu'il me lierait travailler ; mais il n'a rien tenu. 

D . Vous avez assisté à l'acte de constitution de rente ? 

R. Oui, Mo isieur. 

D. Commen|t ne compreniez-vous pas que cette rente 

était le prix ce l'honneur de votre fille? — R. Ma foi, 

non. 

D. Je veux .e croire pour vous. Avait-elle l'habitude 

de manier des srmes? — R. Elle ! ah benl oui ! que mê-

me quand son ifrère jouait avec des armes où il n'y avait 

rien, elle criaii comme une malheureuse et se sauvait. 

D. Le 5 avril, vous avez reconnu son cadavre' — R. 

Ah ! mon Dieui! je passai tout près en revenant de mon 

travail... Je vis du monde agroupé , et j'eutendis dire : 

« C'est une frlmme qui brûle... — Bihl que je dis, ce 

n'est rien ! » Parce que, voyez -vous, moi, j'ai été militai-

re, et j'en ai tant vu, que ça n'est pas beau, allez. Alors, 

je rentrai chez moi. 

Le soir, Lucile, ma cadette, me dit : « Où est donc 

Louise? — Elle est partie ce matin; mais elle ne peut 

tarder à revenir ; elle doit avoir du linge et des choux. 

— Du linge et des choux ? dit Lucile ; ah ben ! c'est 

elle, bien sûri — Mazette! » que je dis. Et je pris ma 

course chez Pont. 

En entrant je vis le corps sous le hangar... Pont était-

là ; il me dit de m'asseoir : « Brigand! que je lui dis, en 

voilà deux quota tues... » Vous entendez, deux! la mère 

et l'enfant. (Sensation.) 

M. le président : En parlant de deux victimes, vous 

n'entendiez pas parler de la femme de Pont? — R. Il n'y 

a jamais eu de soupçon à cet égard. 

M' Crémienx : Ah ! enfin, voilà un propos qui s'ex-

plique. 

Le témoin :l Joly m'a dit que quand il avait couché avec 

Pont, celui-ci; s'était levé la nuit et lui avait dit : « Je 

crains bien d'Être enlevé demain parles gendarmes. » 

Le sieur Joiy, s'avançaut : Je n'ai pas dit cela. J'ai seu-
lement dit que Pont m'avait annoncé qu'il devait aller le 

lendemain à Corbeil devant le juge d'instruction. 

Chacun desj témoins soutient sa version. 

Marie Flanelle, femme Monteneau : Les relations de 

ma fille avec Pont ont commencé le 28 juin. 

D. C'est l'élaoque de l'acte de 600 francs de rente ? — 

R. Oui, Monsjeur, mais je n'y étais pas, je ne le savais 

pa?> ; mon mnri ne m'en avait pas parlé. 

D. Mais voas avez aperçu du changement chez vous? 

—R. Le matin, j'étais partie à mon travail; quand je ren-

trai la soir mit fille était partie ; elle était chez Pont. 

D. Vous avez assisté à la maladie de la femme Pont. 

Que disait laimalade ? — R. Elle disait comme ça : ça ne 

sera rien, il faut attendre, on ira chercher le médecin plus 
tard. 

D. Vous l'avez ensevelie ? — R. Oui. 

D. A quelUi heure? — R. A neuf heures, sur le conseil 

de M. Denis Vandard, qui disait à Pont : Victor, prends 

garde ; si tu a'ensevelis pas ta femme de suite, elle sera 

froide, et noi is ne pourrons en venir à bout. 

D. Comment traitait-il votre fille? — R. Bien dans le 

commencement, mais après il l'abîmait. 

D. N'a-t-el le pas passé une nuit dans une chambre 

froide? — R. Oui, Monsieur, et une autre fois qu'il l'a-

vait prise aujeouet que les quatre doigts et le pouce y 
étaient marqués. 

D. Quand ifvous a-t-elle parlé deçà? — R. Je la ren-

contrai le matin ; elle pleurait. Je lui demandai ce qu'elle 

avait, elle mea dit : « 11 m'a serré le cou.—Ah ! malheu-

reuse! » que je dis. 

D. Avait-e lie peur des armes à feu ? — R. Ah ! seigneur 

Dieu! elle ajraii tout fait, enfin... 

D. Le 5 a?ril on vous a montré le corps de votre fille. 

— R. (avec omotion) . Oui, oui; quand je rentrai, Lucile 

me dit : « Jje crois, maman, que Louise a été trouvée 

dans la forêt;. — Ah ! mon Dieu! que je dis en jetant mon 

panier à la tàolée; et je courus à là forêt de Sénart ; je 

trouvai le cadavre de ma fille à la barrière, et je dis aux 

gardes : « Est-ce que vous croyez que je vais vous la lais-

ser là ? il fatït qu'elle arrive jusque sur son lit. 

On la porta donc à la maison de Pont; il était là, assis 

sur une chaise, ne disant rien, tremblant, sans pouvoir 

allumer uneichandelle Je crois bien, qu'il devait trem-
bler. (Mouvement.) 

Quand omlui représenta le pistolet, il commença à dire 

qu'il ne le connaissait pas; mais après il le reconnut; il fit 

semblant de regarder dans sa chambre si son pistolet y 

était. Le brigand ! il devait bien savoir qu'il n'y était plus. 

On appehe la fille Lucile Monteneau, sœur de la vic-
time. 

Dette jeune personne est a une lame ordinaire et Lruno 

à l'excès; el$e s'avance tenant sur son bras un jeune en-

fant de quelques mois, que la femme Monteneau prend et 

emporte sursle banc où elle va s'asseoir. Le témoin dé-

pose : « J'aiiquitté ma famille pour venir en service à Pa-

ris; j'ai su que ma sœur était avec Pont; ça été une affaire 
bientôt faite 

Le témoin répète les détails déjà donnés par son père 

, et par sa mèjre sur la mort de M"" Pont. Au milieu des 

î propos qui sjont rapportés par ce témoin, on remarqne le 

I 
I 

tenait l'estomac ; 2' l'absence complète de substances ali-

mentaires: L'idée d'uti suicide s'est présentée à leur es-

prit, parce qu'une personne ignorant les propriétés délé-

tères de l'arsenic en prend ordinairement une grande 

quantité. 

M' Crémieux : Je désirerais avoir l'opinion de M. 01-

livier ( l'Angers) sur un passage du rapport des médecins 

qui ont fait l'autopsie... 

M. leprésident : Alors, il faut que M. Ollivter (d'An-

gers) prête serment comme expert. 

Cette formalité est accomplie, et M' Crémieux posa la 

question suivante : Une jaune personne est frappée ou 

se frappe d'un coup de pistolet ; elle tombe sur la face, 

et le feu ayant pris à ses vêtemens, son corps est aux 

trois quarts brûlé. Oa le transporte à quelque disUnee| 

on le place sur une table, et on pratique l'autopsie. Est-i 

humainement possible de dire que le coup a été reça au 

moment où la personne marchait, progressait ? pour par-

ler comme les médecins qui ont fait le rapport. 

M. Ollivier (d'Angers) : Non, c'est impossible, mani-

festement impossible. 

M. le président : Ne peut-on, par l'état de flexion de 

tel ou tel membre, in luire que le corps étfit en mouve-

ment? 

Al. Ollivier : Non, non, et mille fois non. Quand un 

corps est tombé, rien ne peut indiquèr si la personne mar-

chait ou non. Je ne comprendrais pas une autre solution. 

M. le président : Aussi les médecins ont-ils apporté une 

grande retenue d*ns leurs conclusions. 

M° Crémieux : Us sont trop honnêtes gens pour faire 
autrement. 

M. Chauvel, médecin à Epinay, s'avance : Monsieur 

le président, dit-il, l'acte d'accusation qu'on a lu hier 

contient un passage contre lequel j'ai besoin de protester. 

Il est dit que j'avais prescrit à Mme Pont un traitement 
sans efficacité ; or... 

M. le président : N'attachez pas d'importance à ceci, 

M. Chauvel ; ce qu'a dit l'acte d'accusation ne peut por-

ter atteinte à votre capacité comme médecin. 

Oa entend trois témoins à déchirge. Le sieur Leroy, 

maire de Varennes, dépose de la considération dont jouis-

saient l'accusé et sa famille. Un autre, Augustin Vallerand, 

déclare qu'an jour, travaillant dans un champ avec 

Louise, celle-ci lui a dit que si Pont la renvoyait, elle 

aurait bientôt fait de le tuer et de se brûler la cervelle en-

suite. 

Un dernier témoin était assigné pour confirmer ce pro-

pos, qui l'aurait, dit Vallerand, entendu. Ce témoin dé-

clare ne pas se rappeler cette circonstance. 

L'audience, suspendue à deux heures, est reprise à 

deux heures et demie. M. le procureur du Roi Rabou, 

dans un réquisitoire clair et logique, conclut à la con-
damnation. 

M" Crémieux a plaidé pour Pont ; mais ses habiles ef-

forts n'ont pu faire réussir un système de défense qui re-

posait sur la supposition de deux suicides. 

A neuf heures moins un quart la séance est reprise. 

M. le président commence son résumé, mais bientôt le tu-

multe éclate aux portes et dans les couloirs du Palais-de-

Justic i ; la foule, toujours croissante , assiège et en-

vahit la salle, malgré les efforts des sentinelles d'infante-

rie de ligne placées à toutes les issues. Des cris doulou-

reux retentissent. Les individus qui n'ont pu pénétrer 

commencent à briser les vitres du vestibule et du corps-

de-garde qui précède la salle des assises. Un renfort de 

cavalerie arrive, fait évacuer la Place des Tribunaux, tan-

dis que le poste d'infanterie dégage les abords de la salie 

et maintient à distance la foule compacte qui attend avec 

impatience la solution de cette grave affaire. 

Après avoir terminé son résumé, M. le président donne 
lecture des questions soumises au jury : 

1° Pont est-il coupable d'avoir, à l'aide de substances 

vénéneuses et avec préméditation, donné la mort à sa 
femme? 

2° Est-il coupable d'avoir, à l'aide d'ane arme à feu, 
donné la mort à la fille Monteneau ? 

3° A-t-il commis ce crime avec guet-apens ? 

Après une demi-heure de délibération, les jurés vien-

nent reprendre leurs places, et leur chef, sur l'invitation 

de M. le président, donne lecture du verdict par lequel 

Pont est déclaré coupable, à la simple majorité sur la 

première question, et à la majorité sur les deux autres. 

L'accusé est ramené. Il entend la lecture de cette 

déclaration, et porte un regard furtif et courroucé sur le 
jury. 

Après le réquisitoire du ministère public sur l'applica-

tion de la loi, Pont se lève et dit : « Je suis innocent ; 
c'est tout ce que peux dire ! » 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Pont à la 
peine de mort. 

Les gendarmes emmènent le condamné qu'attend une 

voiture de remise entourée d'un détachement de cuiras-

siers qui repousse la foule. Pont monts avec assurance. 

Quatre gendarmes se placent près de lui, et le lugubre 
cortège traverse U foule et s'achemine vers la maison de 
Justice. Il .est minuit. 

Cette affaire était la dernière de la session. 

Lorsque le condamné a quitté la salle, M. le président 
a adressé aux jurés cette allocution : 

« Messieurs, après une session aussi longue et aussi 

pénible, la Cour ne veut pas se séparer de vous sans vous 

remercier du concours ferm a et éclairé que vous avez 
prêté à h justice avec tant de zèle. » 

ce lieu, de jour et de nuit, et sans commun 

personne; qu'elle était en butte aux mauva
 l0Q 

de son père, et qu'elle, sa mère, était oblirJf l?" 1 ' 
cher et de s'entourer de précautions pour lui ^ <* 

l'insu de son mari, une nourriture malsaine
 t

^
Pponef 7 

te. La femme Sirret ajouta que cet enfant ev \UlW 
cœur de son mari ; que ce dernier était un „.

U
.i
 0r

» i 
u raa|hen

ro
,"' 

avec 

et ne savait quel moyen employer pour la f
iir

""'"^iii 

fin, qu'il ne pouvait la voir ni la sentir.
 perir

i e
r
„ 

L'information à laquelle il a été procédé 

d'une manière irréfragable la culpabilité de 
Serret est un homme 

a 

et V'une"^ ^ 
extrême. Ses pere et mère ont eu, dt 

urant leur vie 
viole, ' 

suivant , quj est produit pour la première fois au procès 

« Un jour, das enfans jouaient dans la cour et faisaient du 

pouvait le dire : on 

brait : Pont voulait les" chasser. Louise lui dit : Quand tu en 
auras, il faudra bien que tu les supportes. Moi moi 
dit-il : des enfans, à mon âge ! jamais je ne les reconnaî 
trai. » 

Le soir dt
t
 5 avril, dit le témoin, je lui demandai si 

ma sœur n'e tait, pas encore rentrée, et il me dit : « Non, 

non, pas encore. — C'est drôle, que je dis. — Bah ! dit-

il, ça ne m'étonne pas : il était convenu que le jour où on 

toucherait l^s 80 francs on irait au spectacle, l'un ou 

l'autre. — J 3 répondis : On ne va pas au spectacle le 

Veu iredi-Saint. » Sur cette parole, il tourna les talons, et 
partit. 

Quand oiif a rapporté le corps de ma sœur, |M. Pont 

était sur sa
 3

porte : il dit avec le plus grand mépris, en 

indiquant l<j hangar : « Mettez ça là (sensation). » Mon 

frère est arr vé, et a dit : « C'est ici son domicile, je veux 
qu'elle soit emtrée ; » et on l'a fait entrer. 

M. Pont, à qui on représentait le pistolet, ne voulait 

pas le reconnaître. Alor s je m'avançù sur lui, et lui dis : 

« Brigand ! *a, si ma sœur est là, c'est bien toi qui l'y a 

mise. » Aussitôt il tourna la tête du côté de son lit, et ne 

dit plus rien. Il tremblait, je lui dis: Tu trembles, et moi 
je ne trembl o pas. 

Interrogée sur un petit paquet qu'elle aurait trouvé 

chez Pont, lo témoin déclare qu'elle a parlé de cette tir 

constance à l'époque où des bruits d'emprisonnement cir 
cillaient dans le pays. 

MM. Barso et Ollivier (d'Angers), chimistes à Paris, sont 

entendus. Lo fait de la mort de la femme Pont par absorp-

tion d'arsenib est un fait incontestable, admis par la dé-

fense. Ainsi dl n'y a aucun débat possible sur l'expertise 
des chimiste 

Ces messieurs ont été frappés de deux choses : 1° la 

grande quantité d'arsenic ou de sulfure d'arsenic que con-

La rumeur publique l'accuse d'avoir frappé 

do ses enfans avec tant de violence qu'il en ser'' 
quelques jours aprèsr

 ait
 Hor. 

Il y a environ six ans, le nommé Xavier Vaîeti 

sur une propriété de Serret pour venir lui dema
6

1^
54

' 

renseignemens sur un acte de dévastation conimi - ^ ^
! 

préjudice; Serret lui enjoignit de se retirer et en *
 801 

n'obéissait pas assez vite à cette injonction', ScrretJ
D

' • 
un coup de fusil qui l'atteignit au dos et à la tête 

La procédure a établi que la femme Serret et ses 

avaient eu souvent à supporter des voies de faitrf" 

part de l'accusé. Marie Serret, âgée de douze ans u ^ 

ses filles, et qui, à ce titre, est plus spécialement' vh^' 

de sa brutalité, disait à M. le juge d'instruction : «V; 
Dieu qu'il ne revînt pas ! je ne le plains guère. »' 1 

Serret répondait à ceux qui lui reprochaient ses 

de violence : « Je n'aime pas les filles; je ne tiens 

aux filf s. » Il est vrai que, pour expliquer ces proîlcr 

prétendait qu'elles ne lui appartenaient pas ; mais la rr 

duite sage et réservée de sa femme ne laisse à l'incok 
que l'odieux d'une calomnie de plus. 

Plusieurs témoins ont aperça Elisabeth Serret enferm' 

dans la cave où elle gisait au milieu d'excrémens •. il
s
 ^, 

déclaré qu'à cette vue leur cœur avait été soulevé'' ils ont 

entendu ses gémissemens continuels. Quelques-uns d'en-

tre eux en firent des reproches à la femme Serret, qui leur 

répondit que son mari ne pouvait souffrir cette enfant et 

que pour avoir la paix elle était réduite à la laisser dans 

cette grotte, où elle lui apportait à manger à l'insu de son 

mari. D'autres ayant cru devoir en parler à ce dernier il 

leur répondit qu'il ne pouvait voir cette enfant, et qu '-

on ne la tenait pas enfermée il quitterait la maison. [ 

fin il est de notoriété publique, dans le voisinage, que 

pendant ces deux années de la séquestration, Elisabeth, 

constamment frappée par son père sous le plus futile pré-

texte, privée d'une nourriture régulière et saine, était 

dans un état de malpropreté dégoûtant et d'isolement ab-

solu; et qu'elle était tombée, par le fait de celte torture 

morale et matérielle, dans l'idiotisme le plus complet et !e 

plus affligeant. 

Sarret a prétendu, dans son interrogatoire, que sa fille 

était née idiote ; qu'elle poussait des cris si lamentables 

était d'une telle malpropreté, avait une si forte manie de 

jouer avec le feu, que sa femme s'était vu obligée de l'i-

soler du reste de la famille; mais que personnellement i! 

ne l'avait jamais frappée ni privée de soins et de nourri-
ture. 

L'information a détruit toutes ses allégations. Il est 

vrai que dans un second rapport le docteur Ruelle a émis 

l'opinion que l'idiotisme d'Elisabeth Serret était congéni-

tal ; mais cette opinion, qui ne s'appuie du reste sur ait-

cune donnée certaine de la science, doit être rapproci 

de la déclaration d'un témoin qui prétend avoir vu Cette 

jeune fille avant sa séquestralion, et qu'à cette époque 

elle était comme tous les enfans de son âge (bravountti. 

Depuis qu'Elisabeth a été livrée sans contrainte ans 

soins de sa mère, on a constaté dans sa santé une amélio-

ration si remarquable qu'elle devient une charge ac 

bknte contre l'accusé. Quant à l'idiotisme produit parla 

tortures que lui a fait subir son père, il paraît devenu in-

curable. 

En conséquence, Jean Serret est accusé de s'être rendu 

coupable, dans le courant des années 1842, 1843, 1841-

d'avoir, sans ordre des autorités constituées et horsj' 

cas prévus par la loi, séquestré Victoire Serret, sa Me, 

âgée de cinq ans, laquelle séquestration a duré plus a un 

mois, avec cette circonstance encore que ladite VicW 

Serret a été soumise à de mauvais traitemens ou torturj> 

corporelles, crime prévu par les articles 341, 342 et" 

du Code pénal.
 ;

 ,
 f

, . 

Après l'appel des témoins on interroge l'accuse, 

un homme d'environ cinquante ans, d'une taille o.-

naire, fortement constitué et de très mauvaisa
 mine

,i
M 

têtè, et surtout la partie inférieure do sa face, a queq 

chose de l'orang-outang. Il parle avec une tell«vow > 

qu'on a parfois de la peine à arrêter le flux de s j» 

rôles. Il nie tous les faits qui lui sont imputes, A 

croire, c'est sa femme, et non lui, qui aurait mis
 1
 ̂  

dans le civeau infect où il a été trouvé ; la jeune . 

y aurait été tenue parce qu'elle poussait des cria 

tiuals qui fatiguaient ses parens, et aussi dans la ^ 

qu'au milieu des convulsions qu'elle éprouvait, ■ , . 

qu'elle avait l'habitude de pr« 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÉCHE. 

(Correspondance particulière de la Gaxette des Tribunaux 

Présidence de M. Resseguier, conseiller à la Cour 

royale de Nîmes. — Audience du 27 aoii<. 

SEQUESTRATION D'UN ENFANT PAR SON PËUE. 

M. le commissaire de police d'Aubenas, instruit par la 

rumeur publique que le nommé Jean Serret tenait un de 

ses enfans en état de séquestration, se transporta à l'im-

proviste, le 20 mai dernier, au domicile de cet homme. 

Serret habite, avec sa famille, composée de deux garçons 

et trois filles, une maison isolée, sise au lieu de Graza, 

commune d'Aubenas ; à quarante-cinq pas de l'entrée 

principale, se trouve une cave ou pièce voûtée de neuf 

pieds carrés, dont la porte se ferme à l'extérieur à l'aide 

d'une lanière de cuir. Cette cave est éclairée par deux 

trous pratiqués à la porte, et une troisième ouverture faite 

dans la muraille, et qui ne se ferme jamais. C'est là que 

M. le commissaire de police trouva la jeune Elisabeth Serret, 

âgée rie cinq ans. C \le malheureuse enfant était dtms un 

état déplorable, couverte de vêtemens en lambeaux, cou-

chée sur des feuilles en décomposition, pâle, maigre, étio-

lée. Elle ne pouvait se tenir debout, exhalait une odeur 

insupportable, et ne proférait que des cris plaintits, inar-
ticulés. 

Le docteur Ruelle, appelé à constater sa situation, dé-

clara que l'enfant avait évidemment manqué des soins les 

plus nécessaires à sa conservation ; qu'elle n'avait pu re-

cevoir pendant un temps plus ou moins long qu'une 

nourriture malsaine, insuffisante ; que suivant toutes les 
apparences, elle avait été victime de la plus grande bru-

talité; qu'elle paraissait destinée, si elle vivait, à présenter 

tous (es attributs d<> l'idiotisme. La mè-e de la jeune Eli-

sabeth, interrogée à l'instant même par le commissaire do 

police, déclara tm'clle était enfermée depuis deux ans dans 

ruûlât dans le (eu , , 

dans i'ins'rûction lui a été^suggéré par de méehaus ^ 

sins ; qu'elle est faible de tête, et qu'on lui
 lal

. °
 e

, 

ce qu'on veut. Du reste, il n'a jamais battu la J •;. 

time ni aucun de ses autres enfans. Quam a celui
 ?

, 

lui impute la mort, c'est à des champig"C
>ns 

gn'îl attribue sa perte. , Q& de-
Mais toutes ses protestations d'innocence on «

riI: 
menties par les témoins, dont les dépositions ont 

de point en point les charges produites
 con
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'
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M. Béret," substitul, a "soutenu l'aocusition ^ 

chaleureuse éloquence qui a souvent ému 1
 a

"
a

[
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M* Volsi Arnaudcoste a présenté la défense 

avec tout le talent qu'on lui connaît. rjstantf 
Sur la réponse du jury, qui a écarté la

 cir
^°/j
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tortures corporelles, Serret a été condamne 

nées de travaux forcés-età l'exposition. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANT^. 

(Correspondance particulière de la Gazette <M 

Présidence de M. Marion, vice-président-

Audience du 17 août. y 

DROITS DE DÉLIT DE PRESSE. — DIFFAMATION. 

ASSURANCES MUTUELLES ET ASSURANCES A 

LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCES MUTUELLES 

l'Auxiliaire Breton. 

la Brct<*9ne 

l'iDCf. 
Une société d'assurances mutuelles Ç

00
^,^ 

roy de du 
14 novemj- ̂  

'est étabiie à Nantes sous la dénomination de' ^ 

'ne; elle embrasse dans ses opérations te 
:
nce. . yasti" 

autorisée par ordonnance 

s' 
gne 

qui composaient cette ancienne ProVin" ;;,
on

t l«^'"iif-
Parmi 1rs journaux du pays qui combatte
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qui combattent particulièrement le
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la Bretagne, l'Auxiliaire Breton, P .
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r
r
Lles, leV 

Rennes, a développé, dans un« série ̂
 flS

s^, 

sons qui lui frisaient donner la prolerutu^
 ce
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rances d primes fixes. Le journal a-t-»> 
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CÂZSTÎB D8S TRIBUNAUX J>U 1" SEPTEMBRK «4 107. 

13 diacussi» loyaW? a-t-il abusé 

**^*Stf SSm «>' T» apparie* 'à la presse ? Telle 
^^^liorSnîise ai Tribunal; et Ton conçoit 
était la

 g0JS c9
 point de vue p irtiealur, 1 intérêt 

qu'elle me i ' ^ .
 se r;Utachj à

 i
a presse

, à ses 

ftfà sa liberté, à s .)8 abus et à ses écarts. 

c 
par 
j3 du me. 
du 10 août so 

□ avocat M" B -snard U Giraudais. 

M^Marteville, gérant de V Auxiliaire Brehn. s'est pré-

senté assisté de M'Grivart aîné, avocat du barreau de 

a d a maintenu que ce journal n'avait fait qu'user 

Ç
8
"* droit en publiant l'article incriminé, et dont les 

de
,vpL ont été, pour la plupart, reproduits dans le juge-

Jl dont nous donnons le texte. 
u I aénnec, substitut du procureur du Roi, a pense que 

?>le ne contenait p is le délit de diffamation. Dans son 
1
 réquisitoire il a soutenu que ce n'était pas seule -

1 un droit pour la presse d'examiner et de discuter les 

"' "nti's offertes parles entreprises industrielles qui pré-

fet appeler à elles la confiance des citoyens; que pour 

i nresse c'était encore un devoir de tenir l'attention pu-

hiiu'ie constamment éveillée sur les abus possibles, et de 

revenir ainsi les mécomptes dont les exemples sont ré-

? as et nombreux. Sous ce point de vue, où le ministère 

oublie s'est placé en thèse générale, et sans aucune appli-

cation à l'espèce, il a pensé que l'Auxiliaire Breton 

échappait à tôut reproche légitime. 

Le Tribunal a statué tn ces termes : 

« Sur les conc' usions conformes du ministère public; 
> Quant à l'exception résultant du défaut de qualité, etc.; 

, Quant au fond : ..... , , ,., 
, Attendu que l'article incriminé ne constitue pas la dif-

famation envers la compagnie la Bretagne; 
i Que, sans doute, l'auteur de cet article, soit par convie-

lion soit pressé par quelque autre motif, qu'il ne paraît pas 
ut'iie d'approfondir, manifesté de la défiance sur les garanties 
offertes par la compaguie la Bretagne; et les deux questions 
qui terminent cet article ne semblent laisser aucun doute à 
cet égard; mais cette défiance ne s'applique t as, et ne s'atta-
che ni aux sociétaires en général, ni aux membres de l'ad-
ministration de ce;te société, mais seulement au mode d'as-
surance adopté par elle, c'est-à-dire au système de mutualité 

qu'elle a préféré; 
> Que ces deux questions qu'on a signalées comme renfer-

mant et prouvant l'inte-ition diffamatoire de l'auteur de l'ar-
ticle incriminé, n'on rien p'injurieux par elles-mêmes; et 
dût-en considérer cette forme d'interrogation comme un ar-
tifice de langage, dùt-on lui prêter un caractère affirmatif, le 
déiit de diffamation n'en résulterait pas davantage; 

i Qu'en effet, on aurait allégué, affirmé même que le si-
nistre du sieur Brieuc aurait été soldé en billets à longs ter-
mes,au lieu d'être p yé en argent comptant; qu'il semble 
qu'en cela ou n'aurait rien allégué contre l'honneur et la 
considération de la compagnie d'assurances la Bretagne, parce 
que, s'il y a déshonneur à ne pas payer ses dettes, il n'y a 
aucun déshonneur à les payer aux termes convenus, longs 
ou courts, et par des billets à longues ou courtes échéances; 

> Que sans doute, en alléguant ce fait, on aurait contesté 
la pruspérité de la caisse sociale de la compagnie la Breta-
gne; niais ce défaut de prospérué n'étant en aucune feçon at-
tribué à l'improbité, ou au défaut de loyauté de la compa-
gnie, pouvait être expliqué, comme l'a fait le sieur Marte-
ville, à l'audience, par le défaut de formation d'une caisse de 
prévoyance, en état de faire face illico, au sinistre éprouvé ; 
et il est à no'.er, à cet égard, qu'aux termes de l'article 33 

des statuts de la compagnie d'assurance la Bretagne, un fonds 
de prévoyance doit être précisément établi pour prévenir tout 
retard dans le paiement des sinistres, et faire face aux char-
ges de la société; et qu'en fait, le sinistre du sieur Brieuc a 
é;é réglé, en partie du moins, m billets à ordre signés du 
sieur Delamarre, enlossés au profit du sinistré, qui, suivant 
le demandeur, aurait préféré ce mode de paiement; 

» Qu'à la vérité, il n'est pas impossible que l'article incri-
miné, et ceux qui l'ont précédé ou suivi, dans l'Auxiliaire 
breton, touchant lesquels le Tribunal n'a poiïst à siatuer, 
ait pu nuire à cette compagnie d'assurance, en ce sens qu'ils 
auraient détourné quelques personnes de prendre part à cette 
association ; ç'.ût été sans nuire et sans attenter à l'hon-
neur et à la considération de cette compagnie, mais à 
ses profits seulement, et sans commettre, par conséquent, le 
délit de d ffamation ; 

» Que s'il est permis de penser que l'auteur de l'article tn-
crulnii ^> e " combattant, dans l'Auxiliaire breton, le systè-
me de mutualité en matière d'assurances, y ait été poussé, 
jjoa-seule&ieiit par sa conviction personnelle, et en vue de 
1 intérêt public qu'il invoque, mais aussi dans les intérêts 
privés de quelques associations rivales; dès que les moyens 
employés à cet égard ne constituent pas un délit, le Tribu-
nal de police correctionnelle est incompétent pour apprécier 
S 'i f n nuisant à autr ui, il a excédé ses droits, et commis une 
a
«t9 qui le rende passible d'une indemnité, pour réparer le 

Préjudice qu'il
 a

 causé; 
1 W'1 il faut reconnaître au surplus que s'il est vai, com-

joe il a été maintenu par le sieur Marteville, que, lorsque 
sieur Delanaaire a lancé dans le public ses prospectus, 

PO'ir appeler l'intérêt sur la compagnie d'assurance la Breta-
s

le
i u a peu ménagé les sociétés à primes, ses rivales, si 

s prospectus signalaient ardemment les inconvéniens de ce 
gnre de sociétés d'assurances, s'il cherchait à éveiller la dé-
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tractions déterminées, de payer à la ville de Pari ne re-

de-an
;
e de 60,000 franc, et de ■ob*«mrfcffJïfVjï! 

pouvait exiger U surveillance de l Entrepôt. M us le com 

man» ne regarda pis avec faveur cet Entrepôt, qui au 

bout de peu de temps fut ferai 5 pir ordre du ministre de 

l'intérieur. . ,, 
La société anonyme se mit en liquidation. M. A an, 

qui en était le gérant et en devint le liquidateur, fut char-
gé de pour suivre la vente de l'Entrepôt. Il se pendit ad-

judicataire. C'est depuis cette adjudication que le ministre 

de la guerre a reconnu que les bàtiinens de l'ancien Entre-

pôt pouvaient ôtre facilement appropriés à des magasins 

destinés au matériel des divers services du département 

de la guerre et à une casarne. L'utilité publique de l'ex-

propriation fut prononcée, et aujourd'hui le jury, présidé 

pir M. Denorman lia, juge suppléant, avait à statuer sur 

l'idemnité due à raison de cette expropriation. 

La ville de Paris, pour le terrain dont la propriété lui 

était restée; le liquidateur de la compagnie couoïssiou-

naire, pour les bâtimens construits par elle, réclamaient 

par l'organe de M" Boinvilliers et Biroche, avocats, une 

indemnité totale de 1,783,682 francs. Le ministère de la 

guerre, pour lequel plaidait i\P Jollivet, avocat, offrait 

1,037,667 francs aux deux indemnitaires. 

M. Lebobe et plusieurs autres actionnaires, dans le but 

de faire allouer une indemnité plus considérable, dont ils 

devaient profiter au moment des répartitions à faire par 

le liq délateur, sont intervenus, et ont été représentés par 

M* Baud, avocat. 

Le liquidateur, M. Alary, déclara alors que, pour lui, 

il ne voulait que rentrer dans le prix de l'adjudication 

prononcée à son profit, et qu'il abandonnait aux action-

naires toute la portion de l'indemnité qui excéderait le prix 

payé originairement par lui. Les actionnaires intervenant, 

ont demandé acte dé cette déclaration de M. Alary ; mais 

M. le magistrat-directeur a refusé de donner acte de cet 

échange de consentement, alt udu qu'il s'agissait d'un 

contrat étranger à l'expropriation pour utilité publique et 

dont les parties pouvaient se procurer la preuve dans les 

formes usitées en matière de conventions privées. 

Uae autre partie prétendait aussi avoir droit à une in-

demnité; c'était la société des gare, port, et pont de Gre-

nelle, qui disaitque, parla suppression de l'Entrepôt, une 

partie des travaux par elle exécutés, et notamment le pe-

tit chemin de fer, ainsi que le port, devenaient sans objet. 

La dépréciation de ces difféivns établissemens éprouvée 

par cette société lui donnait droit, selon elle, à une in-

demnité de 39,015 francs 98 centimes. 

Le ministre de la guerre répondait que la suppression 

de l'établissement de l'Entrepôt du Gros-Caillou ne cau-

sait pas de préjudice matériel et immédiat à la société 

des gare 1 1 pont de Grenelle, et que d'ailleurs, d'après 

la loi, l'indemnité n'était due qu'aux propriétaires ou lo-

cataires, qualité qui certes n'appartenait pas à cette so-

ciété, qui n'avait aucun droit sur l'immeuble. 

La contestation ainsi engagée présentait une question 

qui excé lait les limites des attributions du jury, qui, tout 

en réservant aux Tribunaux civils le soin de fixer qui a 

droit à l'indemnité, a fixé cette indemnité éventuellement 

à 5,000 fr. 

Le jury a alloué à la ville de Paris et à la compagnie 

qui a été concessionnaire de l'Entrepôt, la somme de 

1,485,905 francs. 

Ainsi la différence entre la demande et l'offre était de 

746,015 francs. 

La différence entre la demande et l'allocation est de 

297,777 francs. 

Enfin la différence entre l'allocation et l'offre est de 

448,238 francs. 
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Les membres du Conseil ont reçu aujourd'hui l'adhé-

sion suivante du Barreau de la Cour royale d'Orléans : 

Messieurs et chers confrères, 
De tout temps il a existé une solidarité d'honneur entre les 

Barreaux de France. 

De tout temps aussi, excepté dans de rares et tristes cir-
constances, il a existé entre la Magistrature et le Barreau un 
heureux échange d'égards et de respects. j 

Il nous tardait, Missieurs et chers confrères, qu'une as-
semblée générale de l'Ordre nous donnât l'occasion de vous 
exprimer la douleur que nous avons ressentie de l'injure 
qui vous a été adressée, et les vœux que nous faisons pour 
le rétablissement d'une harmonie nécessaire à la bonne ad-
ministration de la justice. 

Agréez l'assurance, etc. 

Les membres du conseil deVOrdn des avocati 
à la Cour royale d'Orléans, 

LAFONTAINE , bâtonnier; GAUDRY, T. JOHANET, P. ROBERT, 

UE MASSY, GENTEUR , membres du Conseil. 

CHRONiaUE 

DÉPARTEMENS. 

— S?INE-ET-OISE (Versailles). — Hier matin, Dellon, 

dont nous avons annoncé la condamnation à mort par la 

Cour d'assises de S. i;ie-.et-Otse, a fait appeler M. Des 

par bèo de Lussan, président de la Cour fi'assis -s, qui a 

prononcé la condamnation. Il a avoué son crime et dé-

noncé ses complices. 

Il a été immédiatement dressé un procès-verbal de ses 

aveux, et M. Rabou, procureur du Roi, auquel il a été 

remis, l'a adressé à Etampes, où une nouvelle instruction 

va être suivie contre les individus dénoncés par le con-
damné. 

— BASSES-PYRÉNÉES (Eaux-Bonnes), 27 août. — Un 

déplorable événement vient de plonger les Eaux-Bonnes 

dans la stupeur et la désolation. M. de Montfort, ne-

veu de M. Lacave-Laplagne, et procureur-général à la 

Cour royale de Nîmes, vient de périr des suites d'une 

chute de (cheval. Magistrat plein d'instruction, homme 

du plus bel avenir, car il avait à'peine quarante-deux 

ans, il laisse à tous ceux qui l'ont connu les plus vifs, 
les plus cruels regrels. 

Tout a été fatalité dans cette épouvantable catastrophe. 

Hier matin, M. de Moutfort avait formé le projet d'aller 

à cheval avec une nombreuse société déjeuner aux Eaux-

Chaudes. Par suite de quelques-uns de ces arrangemens 

presque inséparables d'une réunion de cavaliers novices 

et inexpérimentés, il avait, en reveuant des E-tux-Chau-

des, changé de cheval avec une autre personne. Au bas 

de la côte du Hourat, sur un terrain uni ne présentant 

aucun danger, en un mot sur la grande route, on propo-

sa un temps de galop. Au bout de quelques minutes, M 

de Montfoit perJit lesétriers, chancela et roula aux pieds 

de son cheval. Mais en tombant, la tête avait frappé, et le 

sang jaillit à l'instant parla bouche et par les oreilles 

Pendant qu'on courait à Bonnes chercher une voilure, 

M. de Montfort eut la force, le courage, de faire à pied, 

soutenu par ses deux amis, environ cent cinquante mè-

tres ; nuis bientôt après il perdit connaissance^ Dès u l'on 

l'eut transporté au village, le docteur Darriade lui pro 

digun les so ns les phi empressés : malheùreuscment les 

si cours de l'art étaient impuissans contre la terrible bles 

sure de M. de Mouifort, qui dans sa chute avait eu la 

base du crâne brisée. Sans souffrances, sans avoir recou 

vré sa connaissance, il est mort ce matin à cinq heures 

l 'année j idiciaire, M. le premier président Signier, quit-

tant son cabinet par l 'issue qui communique au logement 

du concierge de la Cour royale, rencontra, en traversant 

la, salle du Vestiaire, un jaune 'avocat, H' Poù jlain-Dàla-
drene. M" Poulluin se rangeant pour laisser p isser le ma-

gistrat : « Ah! vous êtes avoué, Monsieur? dit M. lo pre-

mier président. — Non, Monsieur le premier président, je 

suis avocat. — C'est très bien ! j'ai toujours aimé les avo-

cats. Il y a bien pirmi eux quelques mauvaises lûtes; 

maisj'àimé beaucoup l 'Ordre des avocats. Allons ! adieu. 

Bennes vacances. » 

— M. Ghirdin, p trf imear célèbre, a pour enseigne : 

A la Cloche d'argent, d-.mt la retentissante renommée at-

tire la foule ptrisietiiie et la pratique départementale dans 

les magasins tenus 'le père en fi's par la famille Chardin, 

dans IH quartier Saint-Martin d'abord, et plus tard dans 

li rue Cistiglione. M. Deulon avait pris aussi pour en-

seigne de sa boutique de parfumeur, rue de la Chiussée-

d 'Aniin, une cloche d'argent. M. Chardin s'est plaint de 

l'usurpation, et le Tribunal de commerce a en effet or-
donné la suppression de cet insidieux embièmi. M. Deu-

dou n'a pas précisém-mt exécuté La jugement, que, sur 

sou appel, fà Cour royale avait confirmé : il a seulement 

substitué à sa cloche d'argent la Cloche royale ; mais en-

core cette fois, le Tribunal de commerce a trouvé là une 

intention d'usurpation, et ordonné la suppression de la 

Cloché royale. M. Djudon insiste pourtant, ii interjette ap-

pel; la Cour confirme par défaut le second jùgement ; 

opposition à cet arrêt par défaut, et, à l'audience, M* Lan-

glois, pour M. Deudon, expose que la cloche sert d'en-

seigne, à -Paris, à là plupart des parfumeurs : dans la rue 

R cheiieu c'est la Cloche d'or, dans la rue de la Paix c'est 

la Clochette. M. Chardin tient peu lui-même à sa Cloche 

d'argent, puisqu'il n 'en produit pas la vignette sur ses 

factures, comme lo font les autres personnes, notamment 

M. Deudon ; enfin M. Chardin avait cessé, au moins mo-

mentanément, son commerce de parfumerie à l 'époque où 
M. Deu loti prit aussi une cloche d'argent. 

Malgré ces raisons, la Cour royale (l r ' chambre), sur la 

plaidoirie de M* Delacourtie, avoué, pour M. Chardin, a 

confirmé la décision du Tribunal de commerce, et r. jeté 

l 'opposition à l 'arrêt par défaut. 

Dans les premiers jours de juillet, une affiche mons-

tre annonçait au public parisien et campagnard, qu'une 
ascension magnifique aurait lieu le dimanche, 7 juillet, à 

six heures du soir, dans un vaste et délicieux enclos pou-

vant contenir au moirs quarante mille personnes. M. Mar-

gat, aéronaute du Roi, devait s'enlever, en compagnie de 

Mlle Augustine Dupas, âgée de dix-sept ans, débutante, 

dans une flottille de cinq ballons. 

L'affiche portait eette épigraphe : 

Expertui vacuum Dœlalus aera, 
Pennis non homini dalis. 

Plus bas, on lisait ces réflexions philosophiques : C'est 

un beau spectacle que celui de l 'homme s'arrachant tout 

à coup à la terre pour s'élancer majestueusement vers les 

cieux ! Que de pensées il doit faire naître dans l'esprit 

accoutumé à la méditation! C'est alors que semble se dé-

velopper à nos. regards la puissance du génie de celui que 

créa à son image l 'auteur de la nutur^, et on ne saurait 

s'empêcher d'être du sentiment du célèbre astronome La-

lande, lorsqu'il s'exprima ainsi : « Jamais la physique 

n'avait fait une aussi belle découverte. » Peut-être même 

l'esprit humain n'avait rien produit d'aussi étonnant. De 

tous les noms célèbres, celui de Montgolfierest fait pour 

l'emporter sur tous les autres. H planera sur tous les 

temps, comme il nous a appris à planer dans les airs. » 

M. Dupas, père dé la débutante, avait donc adressé une 

demande d'autorisation à M. le préfet de police pour L 

début ascensionnel de sa fille Augustine, qui devait avoir 

lieu dans un enclos loué aux aéronautes par M. Bidot, li-

monadier. Le prix de la location avait été fixé ainsi qu'il 

suit : 300 fr. par chaque ascension étaient dus à Bidot, et 

leur nombre était fix^à quatre. M. Bidot s'était i n outre ré-

servé le droi r. de vendre tous les liquides. Tout était donc 

convenu entre M. Bidot et M. Dupas, quand, par mal-

heur, l'autorisation demandée ne put être accordée, à 

raison des travaux exécutés dans le faubourg du Roule. 

Mais grand fut l'étonnement de M. B;dot lorsqu'il apprit 

conventions. 

ans a, une so-
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que l'ascension avait eu heu, au mépris dci 

dans un enclos de la rue de la Roquette. 

Il forma Hussilôt, devant la 5* chambre, une demande 

en 2,000 fr. de dommages-intérêts, ou à l'exécution des 

conventions arrêtées entre M. Dupas père et lui. 

M" Tinel, avec a de M. Bidot, a commencé ainsi : 

Messieurs, M. Dupas rêvait depuis longtemps pour sa 

fille une position élevée. (Rires.) Il a cru ue pouvoir 

mieux faire pour son avenir que de la décider à se laisser 

enlever dans les ballons de M. Margat, eu compaguie de 
cet habile aéronaute. 

L'avocat explique ensuite les conventions arrêtées en 

tre son client et le père d i la jeune débutante. Il s'atta-

che à démontrer qu'il y a eu location du terrain, et que 

les i\sc usions n'ayant pas eu lieu, par le caprice de M. 

ou de M"" Dupas, le prix convenu n'en est pas moins dû, 

D'ailleurs un préjudice considérable a été éprouvé par M. 

Bidot, qui devait abreuver la foule des consommateurs 

altérés, et la réparation lui en est également due, 

Dans l'intérêt de M. Dupas, M* Lacoin a dit : Quoique 

je me présente pour la jeune aéronaute, dont mon adver-

saire vous a si agréablement raconté ce qu'il appelle 

l'enlèvement, je ne le suivrai pas dans les hauteurs où il 

ni a plu de s'élever. M* Lacoin s'attache à démontrer 

qu'il n'y a pas eu location proprement dite, mais prix 

convenu pour chacune des quatre ascensions. Elles n'ont 

pas eu heu dans l'enclos de M. Bidot par suite a'un 

cas de force majeure, elles pourront avoir heu par la sui-

te ; il serait donc impossible d'accorder des dommages-
intérêts à M. Bidot. 

Le Tribunal, attendu qu'aucune époque déterminée 

n'a été fixée pour l°s quatre ascensions, a débouté M. Bi-

dot de sa demande, l'a condamné aux dépens, et a néan-
moins résilié la convention. 

— Trois poursuites distinctes, et néanmoins identiques, 

élaient exercées aujourd'hui par le ministère public, de-

vant le Tribunal correctionnel, contre un grand norsbre 

."imprimeurs, de libraire s et d'éditeurs de librairie de 
Paris. 

Dans la première étaient compris M. Worms, impri-

meur, et MM. Legallois et Moreau, libraires-éditeurs 

dans la seconde, le même imprimeur Worms, MM. Bour 

geois, Levy et Dutertre, libraires ; dans la troisième, MM. 

Fcrdtnaud Langrand, Breauté, L( gallois, Marchand, li-

braires, et Mme veuve Dondey-Dupré, imprimeur. 

Ps étaient prévenus, les imprimeurs, d'avoir imprimé; 

les librair es, d'avoir exposé ou distribué des affiches sans 

nom ni demeure <f imprimeur. 

L'affaire concernant MM. Worms, Legallois et Moreau 

a été appelée la première. 

M. de Gaujal, avocat du Roi, a soutenu la prévention. 
Des affiches, a-t-il dit, annonçant la vente de la Biogra-

phie de l'amiral du Petit-Tiiouars, et une souscription na-

tionale en son honneur, ont été saisies chez M. Moreau, 

libraire. Ces affiches étaient posées de manière qu'elles 

pouvaient être lu is de l'extérieur du magasin par le pu-

blic; elles ne portaient pas, comme l'exige la loi, de nom 
PARIS , 31 AOÛT. J d'imprimeur ni sa demeure. M. Moreau fit connaître qu'il 

-Aujourd'hui, aprèsavoir tenu la dernière audience de < tenait ces affiches de M. Legallois, son confrère, qui lui-

même les av-it reçues d i M. Worms, impritmur. Tous 

trois ont donc commis une infraction à la loi, m us a des 

titres différais. L'imprimeur Worms est sous l'upplication 

de l'art. 17 de la loi du 21 octobre 1814. 

Quant aux libraires L°g .i" ois et Moreau, nous ne con-

sidérons pis qu'en exposant ces affiches publiquement 

ils aient fait acte de libraire, acti rentrant dans le com- -

mer-ce de là librairie, auquel cas ils tomberaient aussi 

sous la même application de c ;t article 17 de la loi do 

1814; mais nous estimons qu'ils sont dans la catégorie, 

prévue pur la loi, de toutes personnes ayant contribué, 

soit à la publication, soit à la distribution d'affiches sans 

nom ni demeure d'imprimeur, et ce sont les articles 283 

et 284 du Code pénal qui leur deviennent applicables. 

M' Simon, avocat de Worms, a soutenu que l'écrit qui 

a été saisi n'est pas une affiche ; c'est un écriteau quon 

peut assimiler à ceux qui servant à annonor les appar-

temens à louer. L'écrit qui a été saisi est un écriteau 

comme en placent les épiciers sur leurs marchandises 

pour annoncer qu'ils vendent du beurre de Bretagne et 

du rniel de Narbonne. 

De plus, ajoute le défenseur, il est de notoriété publi-

que et d'un usage immémorial que les éditeurs remettent 

aux libraires et aux cabinets de lecture un titre eépiré, 

sans adre-se, de l'ouvrage qu'ils livrent, tilre qui doit 

être exposé dans le magasin du libraire pour attirer l'at-

tention des acheteurs. 

En affirmant ce fait, je ne puis craindre de me trom-

per, car en ce moment même tous les magasins d'édi-

teurs,- toutes Us librairies, tous les cabinets de lecture 

sont tapissés du h aut en bas de ces titres, véritables écri-

teau x annonçant que tel ouvrage se vend là, dans la bou-

tique où ils sont appendus, et non ailleurs. 

Cet usage immémorial n'a jamais été incriminé; on a 

fait une exception, et je ne sais qui a pu lui valoir cet 

honneur, en faveur de l'écriteau annonçant la vente du 

rapport de l'amiral du Petit-Thouars. 

Mais si l'écrit n'est pas une affiche, il n'est pas davan-

tage un ouvrage susceptible de porter le nom et la de-

meure de l'imprimeur, sous peine d'amende. On ne con-

sidère comme ouvrage que ce qui est répandu dans lo 

commerce et contient le développement d'une pensée ; 

ainsi le reconnaît un arrêt de cassation du 3 juin 1836 ; à 

côté de cet arrêt il y a une circulaire du 16 juin 1830, qui 

dispen e les ouvrages d'un intérêt purement privé, appe-

lés bilboquets entérines d'imprimerie, de la nécessite du 

nom et de l'adresse de l'imprimeur. 

M* Joumar a présenté la défense de M. Moreau. 

M. Legallois a fait défaut. 

Mais, le Tribunal, attendu que Moreau et Legallois ont 

fait connsître le nom et la demeure de l'imprimeur; 

qu'ainsi ils se trouvent dans l'exception prévue par les 

articles 283 et 284 précités; d'où il suit qu'il doit leurêire 

fait application des peines de simple polic .3 portées en 

"article 475, n° 3, du Code pénal. 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Worms à 3,000 

francs d'amende, Moreau et Legallois à 10 francs d'a-
mende, ce dernier par défaut. 

Dans les deux autres affaires, le Tribunal, maintenant 

sa jurisprudence , a condamné Worms, imprimeur, à 

3,000 francs d'amende et à une autre de 100 francs pour 

avoir imprimé sur papier blanc ; Bourgeois, Lévy et Du-

tertre, libraires, chacun en 10 francs d'amende; Mme 

veuve DoncL y-Dupré, imprimeur, à 3,000 francs; Legal-

lois, à 2,000 francs, Langrand à 100 francs, ,et Jules 

Bréautéet Marchand, chacun à 10 francs d'amende. 

M. le préfet de police fut dernièrement informé que 

des falsifications étaient opérées dans le commerce des fé-

cules à l'aide d'un mélange, dans cette denrée, d'une cer-

taine quantité de poudre d'albâtre. En exécution des or-

dres donnés par ce magistrat pour arrêter cette fraude si 

préjudiciable aux intérêts de la santé publique, on par-

vint à saisir chez des épiciers- droguistes de la rue des 

Cinq-Diamans divers paquets de fécule-, dans lesquels il 

fut facile de constater la présence de cette poudre d'albâ-

%-e. Ces négociais déclarèrent sur-le-champ tenir ces 

paquets d'un sieur Blonde), marchand d'amidon et de fé-

cule, rue de la Reynio, 24, qui les leur avait ven lus, et 

par lequel on pourrait en faire certifier l'identité. Uae vi- -

site fut donc opérée chez ce dernier, et elle amena pour 

résultat la découverte d'un sac de fécule ainsi falsifiée. 

Au reste, il reconnut pour être sortis de ses magasins les 

deux paquets saisis chez ses voisins. A raison de ce fait 

une instruction eut lieu contre le sieur Blotidd, qui com-

parait devant le Tribunal de police correctionnelle (8
E 

chambre), sous la prévention de tromp e-i ie sur la nature 
de la marchandise vendue. 

Il soutient à l'audience n'avoir jamais opéré le mélange 

dont il est inculpé; et, à l'appui de son assertion, il rap-

pelle que l'analyse minutieuse faite des fécules trouvées 

dans ses magasins a prouvé jusqu'à l'évidence que toutes 

ces substances étaient pures. Sans pouvoir nier cependant 

la falsification de celles qui ont été saisies, il prétend ne 

devoir pas en assumer la responsabilité, car ce sac de fé-

cule était tel qu'il l'avait acheté à La Villette : c'était donc 

lui qui avait été trompé le premier. H reconnaît bien avoir 

acheté 250 kilogrammes de poudre d'albâtre; mais il dé-

clare qu'il en a fait le débit, soit à leur état de simple na-

ture, soit mélangée avec de l'amidon, pour l'usage des 

confiseurs, des marchands de couleurs et de papiers, qui 

emploient la poudre d'albâtre aux besoins de leur com-
merce. 

Après avoir entendu M. l'avocat du Roi Mahou, qui 
soutient la prévention, et M" Desmarest, qui présente la 

défense du prévenu, le Tribunal, à raison des circonstan-

ces atténuantes, condamne le sieur Blondel à six jours de 
prison et 50 fr. d'amende. 

— Un maçon nommé Uinguet causait avec un entrepre-

neur sur le Pont-Neuf, on face de la statue d'Henri IV 

Vient à passer un autre maçon, nommé Garot. Sans l'in-

terpeller en aucune leçon, sans même se déranger de sa 

conversation, Binguet attend que Garot se trouve à la 

portée de son bras, et, lorsqu'il le tient sous son poing 

redoutable, il lui applique sur la tête trois coups si vio-

len-', que Garot en tombe d'abord sur les genoux puis 

sur les coudes ; puis, perdant tout à fait connaissance il 

reste étendu sur les dalles du trottoir: ce qui n'empêche 

pas Ringuet de lui iancer un furieux coup de pied destiné 

à la tête, et qui devait l'achever, mais qui, fort heureu-

sement, u alla frapper que le cios de la victime Cette 

scène atroce avait lieu en plein jour, dans un des en Iroits 

es plus fréquentés de Paris, et elle se passa si vite ZI 
entrepreneur lui-même n'eut pas le temps d'arrêter lo 

l ras de son interlocuteur. 

Traduit devant le Tribunal de police correctionnelle 
(8' elmmbre), Binguet nie positivement avoir frappé Ga ' 

rot, iim raconte, lui, sa triste aventure, sans pouvoir com-

prendre la cause de cet acte de fureur de la part de Rin-

guet, son pays, son camarade d'enfance, avec lequel il 

n'a jamais eu la moindre querelle, et qu'il n'avait pas mê 

me aperçu le jour en question, puisqu'il a été ainsi en 
quelque sorte assommé par surprise. 

L'entrepreneur, appelé comme témoin, rend compte de 

la scène qu'il a vue de ses propres yeux, et les détails lès 

plus circonstanciés dans lesquels il entre à ce sujet si t 

traités do fable par Ringuet, qui prétend ne pas connaître 
le témoin. wuo 

Quoi qu'il en soit, et sur les conclusions sévères de M 

1 avocat du Roi Mahou, qui requiert l'application du mux.-
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muni de la peine, le Tribunal condamne Ringuet à un an 
de prison. 

— Le sieur Buffet, servant, en qualité de garçon, dans 

une maison meublée située boulevard des Capucines, 13, 

entendit avant-hier un bruit de pas dans un appartement 

qu'il savait inoccupé. U y monta avec précaution , en 

ayant soin de faire le moins de bruit possible, regarda 

par le trou de la serrure, et aperçut un individu vêtu 

a une blouse, et occupé à mettre dans une toile la pen-

dule et les flambeaux qui garnissaient la cheminée. 

Le garçon ferma tout doucement la porte à double 

tour et alla chercher main-forte. Mais, pendant ce temps, 

le voleur, qui a l'oreille fine, et qui avait parfaitement en-

tendu le bruit de la clé tournant deux fois dans la serru-

re, vit qu'il était découvert. Aussitôt, sans perdre la tête, 

il remit tout en place et s'assit dans un fauteuil, où on le 

trouva tranquillement installé quand on arriva pour se 

saisir de sa personne. Interrogé sur ce qu'il faisait dans 

la chambre, il répondit avec effronterie qu'il était monté 

pour la visiter, afin de voir si elle lui convenait, et qu'il 

avait été très étonné, quand il avait voulu sortir, de trou-

ver la porte fermée. Mais le garçon était parfaitement sûr 

de ce qu'il avait vu, et on arrêta notre homme. 

Il a déclaré se nommer G..., marbrier, âgé de trente-

cinq ans. Il a obstinément refusé d'indiquer son domicile. 

On l'a conduit et écroué à la préfecture. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 28 août. — COUR CRIMINELLE 

CENTRALE. — Charles Lamb, jeune homme qui a joué des 

rôles secondaires au théâtre de Sadler's-Wells, a été tra-

duit devant la Cour criminelle centrale pour avoir apposé 

la fausse signature de feu son oncle Thomas Lamb su r 

des billets montant ensemble à 23 livres sterling (environ 
600 francs). 

L'accusé s'est reconnu coupable, même après les obser-

vations du recorder, qui lui a fait sentir les conséquences 
de cet aveu. 

Plusieurs témoins ont déposé que l'oncle du jeune 

Lamb l'avait d'abord autorisé à tirer sur lui des mandats 

destinés à subvenir à l'insuffisance de ses appointemens 

de comédien. Lassé de ses folles dépenses, il a refusé de 

l'aider, et il est mort sans avoir fait en sa faveur aucune 

disposition testamentaire. C'est alors que Charles Lamb a 

contrefait sa signature sur des billets à ordre dont la faus-

seté a été reconnue. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable. 

Le recorder qui présidait l'audience a dit : « Charles 

Lamb, vous avez eu tort de vous accuser vous-même; vo-

tre oncle étant décédé, il aurait été difficile de prouver le 

faux. Je suis obligé de prononcer contre vous le minimum 

de la peine : deux années d'emprisonnement avec travail 

forcé. 

Cette affaire a terminé la session, qui n'a pas duré 

plus de dix jours. 

Le recorder a prononcé l'arrêt contre tous les accusés 
déclarés coupables par les jurés. 

Un seul, William Beveridge, a été condamné à mort 
pour crime de meurtre. 

La condamnation à la déportation a été prononcée à vie 

contre trois accusés; pour vingt ans contre deux accusés; 

pour quinze ans contre trois ; pour quatorze ans contre 

un seul ; pour dix ans contre dix-neuf ; pour sept ans 
contre quinze. 

Il y a en autre de nombreuses condamnations à l'em-

prisonnement avec travail forcé pendant deux ans, et en 

simple emprisonnement d'une annéo, de neuf, huit et six 
mois. 

Satan et le Papillon jaune et bleu. Ces trois amusantes piè-
ces peuvent conjurer les chaleurs. 

— Aux Variétés, ce soir, la 4» représentation de la Fée du 

logis ■ Odry jouera deux des pièces les plus amusantes de 
son répertoire. Bouffé fera sa rentrée dans les premiers jours 
de la semaine dans la Fille de l'Avare. 

 Aujourd'hui dimanche, au Gymnase, rentrée de M
UE

 Na-
thalie, qui reparaîtra dans les Fées de Paris et les Aides-de-
camp ; le spectacle sera complété par la Raiton propose, avec 
Mu« Rose Chéri, et les Surprises , par Numa, Deschamps et 
M1,e Désiré. 

— Lundi, 2 septembre, on donnera à l'Opéra la 1™ re-
présentation d'Othello, opéra en trois actes, chanté par MM. 
Levasseur, Duprez, Barroilhet et Mme Stoltz. 

Ce soir, k l'Opéra-Comique, le Déserteur et le Poslilloncom-
posent un des plus jolis spectacles qu'il soit possible d'offrir 
le dimanche. 

I — Au Vaudeville, aujourd'hui dimanche, les Marocaines , 

FÊTE DES LOGES DANS LA FORÊT DE SAINT- GERMAIN. 

Aujourd'hui dimanche , les petites eaux joueront à Ver-
sailles. La fête des Loges ouvrira aussi aujourd'hui, et se con-
tinuera lundi et mardi avec tous les divertissemens accoutu-
més. On prend les omnibus des chemins de fer de Saint-
Germain et Versailles (rive droite) : au Carrousel , au coin 
de la rue de Chartres ; au boulevard Saint- Denis , 18, cité 
d'Orléans ; cour des Messageries royales , rue Montmartre , 
109; courBatave, rue Saint-Denis, 122, et au Palais ele-Jus-
tice, cour de Harlay. 

La GUERRE DE NIZAM , roman indien par M. Méry, paraît 
dans la Presse depuis le 13 août. Les personnes qui s'abon-
neront à la Presse (rue Saint- Georges, 16; 12 francs par tri-
mestre) à partir du 1 er septembre, recevront franco des sup-
plémens spéciaux contenant les quatorze feuilletons (un vo-
lume environ) qui auront paru avant le jour de leur abon-
nement. — Indiquer à l'administration qu'il s'agit d'une 
souscription nouvelle, et non d'un renouvellement. 

MAISON GUICHE, TAILLEUR, RUE VIVIENNE, 6; PASSAGE, 57. 

TWEEDS doublés chaudement, de 25 à 140 fr. 
ROBES TARTAN ouatées, de 25 à 50 fr. 
Dito satin, cachemire, velours, jusqu'à 500 fr. 

Il est impossible de se faire une idée de la variété de cou-
leurs, de tailles et de qualités des habillemensque l'on trouve 
dans cette maison : 

Pantalons, habits, gilets, redingotes etc n 
Vêtemens pour la chasse. ' — Prix g

Xe 

Librairie, Beaux-Arts, Musinu» 
Le tome deuxième du Juif Errant vient de 

librairie Paulin , rue Richelieu, 60. — Lu liL
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Sls 
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Spectacles An 1 er Septembre. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Georges Dandin. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, le Postillon. 
VAUDEVILLE. — Le Papillon, Satan, les Marocaines. 
VARIÉTÉS . -La Fée du Logis, Carmagnole, les Cuisinières 
GYMNASE. — Les Fées de Paris, les Surprises, la Raison. ' 
PALAIS-ROYAL. — MmeFavart, la Fiole, un Enfantillage.' 
PORTE-ST-MARTIN. — Les Frères à l'épreuve, la Main 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMRIGU. — Le Miracle des Roses. 

GIRQUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitatioa. 
COMTE. — Maître Corbeau. 

FOLIES. — La Journée d'une Jolie Femme, la Sirène. 

LUXEMBOURG. — Le Bourreau, un Melon, le Rêve, Pascal. 

droite. 

JFÂ1JMÏV, éditeur, rue Micheîieu, 60. — Ex VENTE AI joua» HO , M TOlELti DEUXIEME, 

LE JUIF ERRANT, FAR M. E SE 

GÉRALDINE, m NT CH. REYBAUD m. mm. 2.315» 

redd. de comptes. 

EAUX MINERALES HOMBOURG 

Séparations de Corn» 
et de Biens, 

Le 30 août.- Demande en séparation dehi
f
„. 

par Augustine-Wiihelmine-Caioliiie -Amp 
lie MAT11IS, contre Ilenri-JosephUanV, 
SAVOYE. Pantin, avoué. a 

Le 21 aoUt .- Jugement qui prononce sépara 
lion de corps et de biens entre Maiie TA 

GLIOXI, rue Richelieu, 15, et Jeau-Pierra 
Edouard-Alfred comte GILBERT DE Vw" 
SINS, me Royale -Saint-Honoré, 5. linn." 
avoué. ' ' 

Le sa août: Jugement qui prononce sépara-
lion de biens entre Caihirine JOMARD 

due ROZ1ER, et M. Jean-Antoine LAVAL' 

tenant hôtel garni connu sousls nom d'M-
tel de Provence, rue de la Fontaine-Do-
liére, 8, Preschez, avoué. 

Près de Francfort-sur->leiii. 
Les Eaux minérales de Hombourg jaillissent à deux 

cents mètres au-dessus du niveau de la mer. Elles sont 
situées au pied des montagnes du Taunus. A ces eaux, 
dont la réputation est si bien établie en Allemagne, vien-
nent se joindre de nouvelles sources , qui , par l'intensité 
de leur minéralisation et l'énergie de leur action dans 
certains états morbides , s'élèvent à l'un des premiers 
rangs parmi les eaux minérales de l'Allemagne. 

Les sources de Hombourg sont au nombre de cinq. 
Elles ont été analysées par le savant professeur Liebig. 
Malgré les différences qui existent entre ces diverses 
sources , ces eaux peuvent être considérées comme un 
mémo médicament diversement modifié. Les principes 
minéralisateurs restent les mêmes ; il n'y a de différence 
que dans leur quantité et leurs proportions. Et c'est un 
avantage précieux pour les médecins de pouvoir adapter 
à chaque cas individuel l'eau qui lui convient ; ou , en 
changeant de source , de pouvoir modifier le traitement 
pendant le cours de la maladie. 

l'air vif des montagnes , le mouvement , la distraction , 
l'absence des affaires, concourent à augmenter l'action 
du médicament. 

Les eaux de Hombourg sont stimulantes, toniques , 
résolutives et purgatives. Elles conviennent dans tous 
les cas où il s'agit de modifier les fonctions perverties de 
l'estomac et des intestins, en portant une stimulation 
particulière sur ces organes , lorsqu'il faut activer la cir-
culation abdominale , exciter les organes sécréteurs , ré-
gulariser la nutrition et l'assimilation. Elles sont préco-
nisées avec le plus grand succès dans les engorgements 
du foie et de la rate , les hémorrhoides , le catarrhe d» 
la vessie et les constipations opiniâtres. 

La ville de Hombourg n'est pas restée stationnaire 
depuis quatre ans que ses eaux minérales ont obtenu une 
réputation si justement méritée. Une nouvelle ville s'est 
créée à côté de l'ancienne , et de nouveaux hôtels et des 
maisons particulières y offrent aux étrangers tout le 
confort et tout le luxe des établissements de bains les 

ceinture ont été percées de sentiers et do routes carros- Les concerts , les bals et les fêtes de toute espèce s'y 
sable3 de manière que les promeneurs peuvent parcou- succèdent sans interruption. 

L'usage interne de ces eaux est d'une efficacité con- plus renommés, 

étante , surtout quand elle est prise à la source ; car alors | Les forêts qui entourent Hombourg comme uns riche 

rir facilement les sites si pittoresques du Taunus, le 
Feldberg, la roche d'Elisabeth , les chênes de Luther, la 
mine d'or, etc., etc. 

Les entrepreneurs des Eaux minérales ont fait cons-
truire un magnifique Casino , qui , par la beauté de son 
architecture , sa bonne distribution et le luxe de ses dé-
cors, surpasse tout ce qu'on a vu jusqu'à ce jour sur les 
bords du Rhin : il contient une superbe salle de bal , une 
salle de concerts , des salons pour les jeux de trente et 
quarante, de roulette et de commerce, un cabinet de 
lecture où se trouvent la plupart des journaux allemands, 
français, anglais, russes , belges et hollandais, une salle 
de café , un divan donnant sur une belle terrasse en as-
phalte, et une superbe salle à manger, avec table d'hôte 
servie à la française , à une heure et à cinq heures. 

L'excellent orchestre du théâtre de Mayence se fait 
entendre trois fois par jour : le matin , aux sources ; 
l'après-dinée , dans les jardins si beaux du Casino ; et 
le soir, dans la grande salle de bal. 

Les administrateurs , qui ne reculent devant aucun 
sacrifice pour rendre cette place de bains aussi agréable 
que possible aux étrangers , ont affermé vingt mille hec-
tares de forêts et de plaines , où le gros et le petit gibier 
se trouvent en abondance , ainsi qu'un parc de réserve 
pour les grandes chasses de l'arrière-saison et de l'hiver. 
Le Casino de Hombourg a , jusqu'à présent , seul le pri-
vilège de rester ouvert pendant toute l'année , et la con-
tinuation des jeux de hasard , des bals , des conceits et 
des chasses, fait que, même pendant la saison d'hiver, 
cette résidence attire une société nombreuse et choisie 
et qui s'y rend de toutes les parties de l'Europe. 

On se rend de PARIS à HOMBOURG en 42 heu-
res , en passant par EATENCE et FRANCFORT j 
on va en une heure et demie de FRANCFORT à 
HOMISOURG ; en deux heures et demie de MAYENCE 

à HOMBOURG ; des omnibus et des voitures de la 
poste font le trajet toutes les heures. 

ïraterstictioBis 
et conseil* judiciaires. 

Le 24 août : Jugement qui nomme conseil 

judiciaire à Louls-Jean-Paul Albert Dt-
HARGNË, étudiant en droit, demeurant a 
Pans, rue Saint Jacques, 234, ci devint, et 
acmellement, rue i-ercée-Sainl-André, (, 
M. Jean-Pierre LUERM1TE, docttur-mede-
cinà St-Calais (Sarlbe), Miiouflei, avoué. 

Le 20 août : Jugement ponant interdiction 
d'Auguste Gervais IlOUaRl), ancien serru-
rier, demeurant a Pans, rue i<u l'Iat d'E-
tain, 3, et actuellement legé tue de Gfca-
ronne, ic3, dans la maison de san'é du 
docteur Belbomme M«Moullin, avoué, ad-

ministrateur provisoire, Coniartin, a>aw. 

Bécès et Inburaatioâsi. 

COMMENTAIRE DU^TITREÎXVI , LIVRE III DU CODE CIVIL. 

CONTRAINTE PAR CORPS, 
Par M. tOlX-IlKLISLK. 

Avocat à la Cour royale de Paris. 
Deuxième édition, augmentée. Un volume in -4», contenant la^matière d'un très fort volume in-8°. — Prix : 6 fr., e 

franco sous bandes par la poste, 7 fr. 50 fr. 
Le supplément se vend séparément pour compléter la première édition. Prix : 1 franc 50 cent., 

et franco sous bandes par la poste, 2 fr. 
Chez l'ÉDITEUR, r. du Coq-St-Honoré, 13; Durand, rue des Grès, 3, et Videcoq, pl. du Panthéon, 3. 

1II0I1IRI liÉDiatlPilIftlE DE IW.1EI 
lin volume in-octavo de plus de 900 pages à deux colonnes. 

Totalement refondu et mis au niveau de la science moderne, 

Par V. PARISOT, ancien élève de l'Ecole normale; et WILLIAM TAYLOR, membre de plusieurs Acadr'mies et So-
ciétés scientifiques de France, d'Angleterre et d'Aliemagne. — Prix : 6 francs, avec dix Cartes nouvelles, le Tableau [de* 
Monnaies, etc.; et franco sou» bandes par la poste, 8 francs. 

A Paris, chez B. DUS1LL10N, éditeur, rue du Goq-Saint-Honoré, 13, au second. 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

TLes bateaux à vapeur de la Loire partent deux [ois par jour d'Orléans pour Blois, 
Tours, Saumur, Angers et Nantes. 

Les Paquebots, é 7 heures du matin ; les Inexplosibles à 1 1 heures du matin, couchent 
à Tours, et repartent le lendemain pour Nantes où ils arrivent le soir. 

MM. les Voyageurs sont priés de se tenir en garde contre tous avis intéressés qui ten 
draient à leur faire croire que ces bateaux ne marchent plus. La crue des eaux de la Loire 
assure au contraire un serviee prompt et régulier. 

Pour prendre les Paquebots, il faut aller coucher à Orléans ou partir le soir de Paris 
par le convoi de nuit, à lo heures et demie. Par ce convoi, MM. les voyageurs jouissent 
d'une diminution sur le prix des places. ■ 

Et, pour les Inexplosibles, le convoi de 7 heures du matin de Paris. 

S'adresser â l'Agent; à Chateauneuf jeune, agent des bateaux à vapeur, 8, boulevard 
Montmartre. 

EXPOSITION 1844. B.UX HAUTXVIÎ.I.E, N. 35. 

HYDROPHRACTIQUE 
IMPERMÉABILITÉ DIS DRAPS ZT TISSUS, 

Conservant libre passagu A l'air et a la transpiration, durée a toute épreuve. 
TARIF : 2 fr. par métré de drap en coupons ou en pièce. 

Pour lest vêtements confectionnes avant servi t 
6 fr. pour un paletot ou «dingote. ] S fr. pour un pantalon. 
6 fr. pour une capote d'uniforme. j 3 fr. pour une blouse. 

10 fr. pour un manteau, selon sa grandeur. 4 fr. pour un habit. 

Tout les objets sont jfcvttus du cachet de la fabrique. 
Dépôt de DRAPS I Chei MU. J. GRATO1N et C , rue des Bourdonnais, 14 ; 

IMPERMEABILISES i HADENGUE, rue Neuve-des-Petits-Cbamps, 2. 

Avis* divers. 

ESTAFETTE DU COHMKRCE. Distributions 
quolid ennes d'imprimés à domicile dans 
tout Paris, rué da la Jussienne, 11. 
MM. 1rs actionnaires de l'entreprise des 

distributions d'impriwés de l'Estafette du 
Commerce Bonnard Campmas et C«, an-
ciennement J. Bidault et C), sont invités 1 
se rendre au siège de la société rue de la 
ju«sienne, 1 1 , le mardi 1 0 septembre, à sept 
heures et demie du soir, pour assister à 
l'assemblée générale annuelle, qui aura lieu 
r oiiformémenl a l'arlicle 31 de l'acte social 

et à l'arlicle 6 de l'acte modifie»»! du a» 

juin 1841. 

SEYSSEL. 

MM le s propriétaire d ac ions nominatives 

e.l d'actions au porteur de I» société des mi-
nes d 'esphalie de Seyssel, sont invités à se 
preieater au siège de la société, boulevsrd 

Poissonnière, 2», de deux à cinq heures 
après midi, afin d'échanger contre de nou-
veaux titres les anciennes actions dont ils 
sont propriétaires, et dont la valenr a été 
modifiée, conformément i l'article i de la 
dél taéraiio» de l'assemblée générale du 31 
juillet dernier, publiée conformémentàla loi 

Toutes les personnes qui peuvent y avoir 
intérêt sent préveeues que les anciens titres 
devant être désormais sans valeur, ne doi-
vent plus être négociés. 

BAIGNOIRE CHEVALIER. 

Ce meuble, recom-
mandé par tous les mé-
decins, est le plus com-
mode et le plus écono-

mique pour prendre les 
bains chez roi, à la ville 

ou a la campagne. Prix de 2i>0 à 300 f r., chez 
l'inventeur breveté, place de la Bastille, 232, 
et dépôt rue Montmartre, 140. 

%<IJjia «Uratioii «i «>» .iisstiee. 

Mon-

te 
Ko-

B~ Etude de M e COUTAN, avoué 

targis (Loiret). 
A vendre par licttalion entre majeurs 

22 septembre 1844, heure de midi, 4 
gent-sur-Vernisson, une 

Jflaitson de campagne 
avec ses dépendances, sise audit lieu de 
Bogent , connue sous le nom de Grande-

îson, puis sous crlui de la Poste-aui-
Chevaux, sur la route de Paris à Lyon par 
le Bourbonnais, et S 16 myriamétres de cette 
première ville. 

Cette maison, agréablement située et avoi-
slnée, esi solidement construite et très bien 
distribuée. Elle possède plusieurs belles 
écuries et remises, une vaste cour entou-
rée par des bâtimens, dans laquelle il existe 
une pompe ; grand jardin anglais avec po-
tager derrière, planté 'l'une grande quantité 
d arbres i fruits en plein rapport. 

L'étendue superficielle des bâtimens de 
la cour et du jajdiu est de i hectare 9 ares 
to centiares environ. 

La propriété était louée tout récemment 
1,580 fr. par an et au-dessous de sa valeur. 

Mise à prix .- i2,eoo fr. 
S'adresser à M» COUTAN, avoué à Mon-

targis, rue du Four Dieu, tant pour les ren-
seignemens que pour visiter la propriété. 

Ventes mobilières. 

BBF" Adjudication, le lundi 9 septembre 
1844, à midi, 

En l'étude et par le ministère de M» HAL-
PHEN, notaire à Paris, rue Vivienne, lo, 

FOND§ DE CMMMERCE 
dé fabricant de 

Tôles vernies et Bronzes, 
situé à Paris, rue des Fontaines-du-Tem-
ple, 29 ; 

D'un Brevet d'invention' pour la fabrica-
tion d'une lampe dite Pression et Chan-
delles ; 

Et du droit au bail des lieux où ce fonds 
do commerce est exploité jusqu'au t" juil-
let IS47. 

Mise i prix : 1,500 fr. 
Nota. L'adjudicataire prendra à dire d'ex-

perts les marchandises qui se trouveront 

ALIMENTATION DES ENFANS. 
La substmee la plus convenable et la plus facilement digérée par les jeunes enfan* 

est sans contredit le RACAHOUT DES ARABES de DELJNGRENIER . Cet aliment léger et dé-
licieux est le SEUL qui ait été approuvé par l'Académie royale de Médecine, seuls AUTO 
RITE qui offre garantie et CONFIANCE; aussi ne doit-il pas être confondu avec les imi-
tations et contrefaçons qui surgissent chaque jour, et qui souvent n'ont que l'avantage 
d'être indigestes ou IRRITANTS. — Entrepôt, roe Richelieu. 96, à Paris. 

Maladies^eçrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Mêieetn de la Faculté de Paris , maître « pharmacie , ex-pharmioiea des hèattau 
da !> ville é» Paris , professeur de médecine et de botanique, brevet* da QeaTerae-
ment Frametia , aooer* d* médailles et steompeases aatioaaUs , et*., etc. 

Aujourd'hui on peut regarder comme 

résolu le problème d'un traltemeat 

simple, facile, et, nous pouvons le 

dire sans exagération , infaillible con-

tre toute* les maladies secrètes , quel-

que ancienne* on Invétérées qu'elles 

•oient. 

Le traitement du Docteur ALBERT 

est peu dispendieux, facile a suivre en 

secret eu en voyage et sans aucun dé-

rangement : il s'emploie avec un égal 

succès dans toute* le* saison* et dan* 

tous les climat*. 

Le* guérirons nombreuses et au-

thentique* obtenues a l'aide de ce trai-

tement sur une fosde de maladie* aban-

données comme incurable* sont de* 

preuves non équivoques de sa supério-

rité incontestable sur tous le* moyen* 

employés Jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait k 
désirer un renede qui agit également 

sur toutes le* constitutions, qui fût sûr 

dans ses effets, exempt des inconvé-

nient* qu'on reprochait arec Justice 

aux préparations mercurielle*. 

Rue Montorgueil , n. 21. c.«n^i«.«
 r
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TRAITEMENT PAR CORRESPOiVPANCK. (AfTAANCBQH .) 

Mau DTJS8ER , BREVETÉE DU ROI , rue du Coq-St-Honoré, m* 13, au premier. 

POUR TEINDRE LES CHEVEUX. 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors tout ce qui a existé n'a été qu'imparfait. 

L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRI A LA MINOTI , en tonte nuance, CHB-

TICX, TAVORIS et MOUSTACHES ; elle leur donne une teinte solide, de la souplesse et un bril-
lant natuieJs. i fr. le flac. (Env. affr.) — Mme DUSSER TEINT CHEZ ELLE ET A DOMIQM. 

dans ledit fonds. 

On a promesse de prolongation de bail de 
neuf années, du t«r juillet 1947. 

S'adresser pour les fenseignemens : 
l« A M" HKROU, rue des Deux-Ecus, 33 ; 
2- Et audit M* Halphen, notaire. 

Sociétés commerciales. 

Suivant contrat passé devant M« Wasse-
lin-Desfosses, notaire à Paris, soussigné, et 
son collègue, ledit M» Wasselin-Desfosses 
substituant M 1 Viefville, son confrère, mo-
mentanément absent, le 19 août 1844, 

M. François-Marie DORENLOT aîné, négo-
ciant, demeurant i Paris , rue Simon-le-
Franc, 18; 

Et M. Charles - Simon - Rose DORBNLOT 
jeune, trére du précédent, aussi négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-Merry, 46, 

Ont déclaré dissoute, à compter du 27 fé-
vrier 1S44, la société de commerce qui exis-
tait de fait entre eux, et ils ont contracté 
ensemble une nouvelle société sur les bases 
suivantes : 

Art - 2 - Il y aura entre les comparans une 
société en nom collectif pour le commerce 
de pelleteries et laines, tel qu'il est exploité 
par la maison Dorenlot. 

Art. 3. Le siège dé la société sera à Paris, 
rue Simon-le- Franc, 18. 

Art. 4. La société a commencé le 28 fé-
vrier 1844. Sa durée sera de six ans un mois 
et un jour ou de neuf ans un mois et un 
jour. L associé qui voudra dissoudre la so-
ciété a la première période devra en préve-
nir son associé six mois avant l'expiration de 
la période. 

Art 5. La raison de commerce sera DO-
RENLOT frères. 

Art. t. Chaque associé sera gérant et aura 
la signature, laquelle, bien entendu, n'obli-
gera la société qu'autant qu'elle aurait été 
donnée pour les affaires de ladite société. 

Art. 19. Pour faire publier ces présentes 
conformément à la loi, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

Ledit contrat porte la mention : Enregis-
tré à Paris, 10" bureau, le 28 août 18*4, fo-
lie 1 s, verso, case i", reçu 5 fr. pour dis-
solution de société, 1 fr. pour donation non 
acceptée, s fr. pour acte de société, et i fr. 
10 cent, pour le décime. Signé Leneble. 

Ponr extrait : 

VrEFVILLE. (3743) 

Tribunal de commerce. 

Erungistré à Psris, le 
F. 

Ref« un frane dix centimes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 24 AOÛT 1844, qui déclare la 
raillite ouverte et en fixe provisoirement 
I ouverture audit jour : 

Du sieur LENtîLIER et veuve LENGLIER, 
maîtres d'hôtel garni, rue St-Florentin, 15, 
nomme M. Pillet aîné, juec-commissaire, et 
M. I-ellerin, rué Lepelleticr, 16, syndic pro 
visoire (N« 4698 du gr.); 

Dn 30 août. 

Du sieur BANIÉ, entrepreneur debâtimens, 
rue de Grenelle-St-Germain, 39, nomme M. 
Le Roy, juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue des Filles-St-Thomas, 17, syndic provi-
soire ;N° 470Sdu gr.); 

Du sieur ESTÉVEfils, fab. de caloltesgrec-
ques, rue Pasiourel, 7, nomme M. Delon, 
juee-commissaire.etM. Docagny, cloître St-
Mef

ry. 3, syndic provisoire (N<> 4709 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du s> ur SEVRAY , entrepreneur de menui 
série, rue de Hanovre, 12, lo 6 septembre, à 
2 heures (N» 4704 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter . 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les Ijers- porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'ô're convoqués pour les assem-
blées subséquentes 

CONCORDATS. 

Du sieur WATTIER, grainetier, à Passy, 

le s septembie, à 9 hoorfs(K.« i2 (3dugr.); 
Du sieur LAlOUliERE, chemisier, rue 

Montmartre, 180, le 5 septembre, à 12 heu-
res (N= 671 du gr.'. 

Pour entendre le rapport des syndics Sur 

l'état de la faillite et élre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, élre immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion, que scr l'util ié du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
laue les créanciers vérifiés et affirmés ou 
bdmis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VTSCAKD, fondeur en cuivre, rue 
Vieille-du-Temple, 40, le 6 septembre, à 9 
heures (N° 4502 du grrj. 

Pour reprendre, la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par te failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du- remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances , accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 
reclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DESVANTES, limonadier, boule-
vard du Temple, 37, entre les mains de SI. 
Millet, boulevard St-Denis, 24, syndic delà 
faillite (N» 464s du gr.); 

Du sieur GURLIN, propriétaire de bains 
pablics, rue de l'Ecole-de-Médecine, 39, en-
tre les mains de MM. Baltarel, rue Cléry, 9, 

etEmery, place Belle-chasse, syndics delà 
faillite (N° 4615 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du ait mai r838, être, procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Du 29 août 1844. 

Mme Vautrin, 85 ans, rue de la Ville -l'E-
vôque, 44. Mme veuve Barbier, 62 ans, rue 
du Helder, 21.- M. Olivier, 51 ans, rue de 
Valois, ie. M. Simon, 8e ans, rue des Vieux-
Augustios, 51. Mme Ueudon, 59 ins, rss 
des Fossés Saint-Germain l'auxerrof», 23.-
M. classier, 80 ans, rue des Marais, 5*. -
tille Vincent, 32 ans, rue du Ponceou, 21.-
M. Lcmardtle. i9ans, rue des Rosiers, 7.-
Mme veuve Osmond, î.9 ans, rue du Grand-
Chantier, 14.- M. Gaspard, 35 ans. rue di 
Reuiily, 39. M. Pagen, 82 ans, rue liean-
treillis, u. — M Langlois, rue de l'Echaude, 
12. — M. Loreldet, 28 ans, rue des Gobe-
lins, 11. 

Appusitioini de Scellés. 

Août. 
27 

28 

3:.) 

Après décès. 

Mme Dilîerdange, née Foucher, ru» 
Simon-le-Franc, 19. 

Mme veuve Osmond, rue du Grand-
Chantier, 14. 

M. Laplaine, marchand de vins, ru» 
Moreau, 18. 

M Honuerbach, serrurier, rue du F»-
St Antoine, ss. 

M. Petit, md de meubles, rue Transno-
nain, 2. 

Description après décès. 

2t Mlle Aubertin, rue de Charenton, D* 

Après faillite. 

23 M Epaulard, menuisier, rue SI Ber-
nard, 15. 

Description après aliénation mentale-

2 4 Mme veuve Delavort, rue Cbaroniia, 

29 M. verpillot, ébéniste, rue Moreau, 6» 
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ASSEMBLÉES DU LUHDI 2 SEPTEMBRE. 

DIX HEURES : Royer Dupré, ancien md de 
soieries, vérif. — Anquctin, doreur, id. — 
Sieuret Dlle Romet, fab. de lingerie, synd. 
— Bedeau, boulanger, id. — Garde, passe-
mentier, conc. — Pbilipon, peintre en bâ-
timens, id. 

oszB HEURES ET DXHIX : Regnault, colpor-
teur, id. Dubois, md de vins, id. - De-
laporte, fah. de châles, clôt. - Descayrac, 
laitier, redd. décomptes. 

MIDI ET DEMIE : Guckenheim, cordonnier, 
synd. 

DEUX HEURES : Peueh, md de vins, id. — 
Dec, tailleur, id. — Magnladas, mdde fer, 

35. 
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"BRETOS. 

Pour légalisation de la signature A. CD«
,T

> 

• le mûrs du «• arron<jias*ffi«n'. 


